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témoigné de la bonne 
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de la Commission nationale du M.a.e.p
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Le séjour français du Chef de l’Etat s’est soldé par la signature d’un total de cinq accords, dont celui sur le prolongement 
de la route de la Corniche, qui viennent enrichir la coopération entre les deux pays. (P.3)
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ACTUALITES

En ce 16 mai 2025, l’As-
sociation désir d’unité 
(A.d.u) s’associe à la 

communauté nationale et 
internationale, pour célébrer 
la Journée internationale du 
vivre-ensemble en paix au-
tour du thème: «Accélérer 
l’action». 
Dans un monde traversé par 
les incertitudes, les conflits et 
les fractures identitaires, ce 
thème n’est plus simplement 
une orientation stratégique: 
il devient une modalité es-
sentielle de notre existence 
collective au Congo. Il en-
gage notre responsabilité in-
dividuelle et collective à bâtir 
un avenir fondé sur la paix, la 
solidarité et l’unité.
L’Association désir d’unité 
(A.d.u) se joint à tous les 

Congolais, pour une profonde 
méditation sur la signification 
de cet appel, ancrée dans la 
réalité de notre existence en 
République du Congo. Loin 
d’être une simple directive 
pragmatique, «accélérer l’ac-
tion» est devenu le souffle 
même de notre marche col-
lective. À une époque où les 
aspirations universelles à 
une paix durable et à une uni-
té nationale renforcée se font 
entendre avec une intensité 
particulière, en quête d’une 
«vie bonne» pour tous, il est 
impérieux de raviver les fon-
dements de notre vivre-en-
semble: la solidarité agis-
sante, la convivialité sincère 
et les convergences utiles 
vers l’édification d’un Congo 
prospère et harmonieux.

«Accélérer l’action», ce n’est 
pas seulement une injonction 
à l’efficacité; c’est un appel à 
la responsabilité collective. 
C’est une invitation à passer 
de l’intention à l’engagement 
concret, de la parole à l’acte, 
dans la consolidation des fon-
dements du vivre-ensemble, 
priorité du programme de 
société du Président de la 
République. L’A.d.u prend 
note, avec intérêt, des orien-
tations exprimées par le Pré-
sident de la République, Son 
Excellence Monsieur Denis 
Sassou-Nguesso, lors de la 
présentation des vœux aux 
corps constitués, le 4 janvier 
2025. Son appel à une action 
résolue et concertée pour le 
développement de notre Na-
tion trouve un écho vibrant 

dans la thématique de cette 
journée internationale. 
En effet, comme l’a souligné 
le Président de la Répu-
blique: «En cette nouvelle 
année, il est impératif que 
nous renforcions notre enga-
gement envers le vivre-en-
semble. Cela exige de nous 
tous une responsabilité col-
lective, un dialogue construc-

tif et une volonté inébranlable 
de consolider la paix, fon-
dement de notre cohésion 
sociale». Et il a rappelé que 
«rien de durable ne se bâtit 
dans la division, la haine ou 
le rejet de l’autre».
Aussi, l’A.d.u exhorte tous les 
Congolais, du Nord au Sud, 
de l’Est à l’Ouest,  à traduire 
concrètement cet impératif 

Journée internationale du vivre-ensemble en paix

Jean de Dieu Kourissa réaffirme l’engagement 
de l’A.d.u à promouvoir l’unité nationale

Depuis 2018, au 16 mai de chaque année, la communauté internationale célèbre la 
Journée internationale du vivre-ensemble en paix, instituée par les Nations unies 
le 8 décembre 2017. Cette journée est un moyen de mobiliser régulièrement les 
efforts de tous en faveur de la paix, de la tolérance, de l’inclusion, de la compré-
hension et de la solidarité. C’est l’occasion, pour toutes les personnes dans chaque 
pays, d’exprimer le désir profond de vivre et d’agir ensemble, unis dans la diffé-
rence et dans la diversité, en vue de bâtir un monde viable reposant sur la paix, 
la solidarité et l’harmonie. Dans une déclaration publiée à Brazzaville, le sénateur 
Jean de Dieu Kourissa, président de l’A.d.u (Association désir d’unité) a saisi cette 
opportunité pour réaffirmer l’engagement de son association à promouvoir l’unité 
nationale. Ci-après l’intégralité de cette déclaration.

d’accélérer l’action dans tous 
les aspects de notre vie na-
tionale pour:
- faire reculer les préjugés 
et les replis identitaires, en 
renforçant l’unité nationale 
par des actes concrets de 
dialogue et d’inclusion, en 
dépassant les clivages et 
en valorisant la richesse de 
notre diversité;
- promouvoir une citoyenne-
té active et responsable, où 
chacun se sent investi du 
devoir de contribuer positi-
vement à l’avenir de notre 
Nation;
- renforcer les mécanismes 
d’éducation à la citoyenneté, 
à la solidarité et mobiliser 
toutes les énergies autour de 
projets unificateurs pour un 
Congo uni, inclusif et pros-
père;
- agir fort, pour unir les gé-
nérations autour d’un idéal 
commun: celui d’un Congo 
uni, fraternel et tourné vers 
l’avenir.
Nous croyons fermement que 
le temps est venu d’agir en-
semble, pour faire reculer les 
clivages tribaux et identitaires 
qui freinent notre marche 
vers un développement équi-
table, durable et harmonieux. 
L’A.d.u réaffirme son enga-
gement à promouvoir l’unité 
nationale, à sensibiliser les 
consciences et à contribuer 
activement à la construction 
d’un Congo réconcilié avec 
lui-même. Le moment est 
venu d’unir nos forces. Le 
moment est venu d’accélérer 
l’action. Accélérer l’action, 
c’est aujourd’hui. Accélérer 
l’unité, c’est maintenant».

Le sénateur Jean De Dieu Kourissa.
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Editorial
	 ACTUALITES

Reportée à plusieurs 
reprises, la visite of-
ficielle du Président 

Denis Sassou-Nguesso 
auprès de son homologue 
français, Emmanuel Macron, 
à Paris, a bien fini par avoir 
lieu. Cette visite a démarré 
par une cérémonie d’hon-
neurs militaires au Président 
congolais, à l’Hôtel des In-
valides, un monument d’ex-
ception contant l’histoire de 
France au travers des collec-
tions du musée de l’armée et 
du tombeau de Napoléon Ier.
Vendredi 23 mai, au Palais de 
l’Elysée, Emmanuel Macron 
et Denis Sassou-Nguesso 
ont affiché une proximité 

tricité au Congo, d’une lettre 
d’intention liée au secteur de 
la mobilité urbaine résiliente 
à Brazzaville comprenant le 
prolongement de la route de 
la Corniche et d’une déclara-
tion d’intention pour la créa-
tion d’une académie de lutte 
contre la criminalité environ-
nementale à Brazzaville.
Le cinquième accord de coo-
pération a été signé, toujours 
le vendredi 23 mai, à l’occa-
sion du dîner organisé par 
le Medef international et le 
Cian, à l’Automobile club de 
Paris, entre le P.a.p.n (Port 
autonome de Pointe-Noire) 
et le Grand Port fluvio-mari-
time de l’Axe Seine (Haropa 
Port).
Après l’Elysée, le Président 
Denis Sassou-Nguesso a 
été l’hôte de Gérard Larcher, 
président du sénat français, 
au Palais du Luxembourg 
où il a été reçu avec tous les 
honneurs dus à son rang. 
Il s’est agi, pour les deux 
parties, lors de leur séance 
travail, de revisiter l’his-
toire commune, question de 

mieux préparer l’avenir des 
relations séculaires entre 
la France et le Congo. Sa-
tisfait du bon déroulement 
des échanges, Denis Sas-
sou-Nguesso a consigné ses 
sentiments dans le livre d’or 
du sénat français. Ceux-ci 
ont été lus par le ministre en 
charges des affaires étran-
gères, Jean-Claude Gakos-
so: «…Je salue le rôle à la 
fois modérateur et médiateur 
que joue cette vénérable 
chambre haute dans des 
séquences politiques parfois 
inflammables, dans la bonne 
vieille tradition française, en 
délibérant séparément de la 
chambre basse plutôt agitée 
par l’impétuosité de ses ora-
teurs. Je crois que le sénat 
assure mieux la sagesse 
des résolutions et rend au 
corps législatif la marche 
lente et respectueuse qui lui 
fait éviter les erreurs et les 
errements de la précipita-
tion. C’est à juste raison que 
mon pays, la République 
du Congo, s’en est inspirée 
dans l’élaboration de son 

Visite officielle du Président Denis Sassou-Nguesso chez Emmanuel Macron

Les deux Chefs d’Etat ont témoigné 
de la bonne santé des relations entre leurs pays

À l’invitation de son homologue français, Emmanuel Macron, le Président 
de la République, Denis Sassou-Nguesso, a effectué une visite officielle, 
du 22 au 24 mai 2025, à Paris, au cours de laquelle il s’est entretenu avec 
lui, au Palais de l’Elysée, le vendredi 23 mai. A l’issue de leur entretien, 
les deux Chefs d’Etat ont supervisé la signature de quatre accords de coo-
pération entre le Congo et la France. Le séjour français du Chef de l’Etat 
s’est soldé par la signature d’un total de cinq accords, dont celui sur le 
prolongement de la route de la Corniche, qui viennent enrichir la coopéra-
tion entre les deux pays. Denis Sassou-Nguesso a eu aussi des entretiens 
avec plusieurs personnalités françaises, notamment le président du sénat, 
Gérard Larcher, au Palais du Luxembourg (siège du sénat français), Patrick 
Pouyanné, P.d.g du Groupe TotalEnergies, sur l’attribution d’un nouveau 
permis d’exploration en eau profonde, au large des côtes congolaises.

digne d’une grande amitié. 
De grands gestes (accolade, 
marchant main dans la main, 
salutations appuyées) qui té-
moignent de la bonne santé 
des relations entre le Congo 
et la France.
A l’issue de l’entretien élar-
gi entre les délégations 
congolaise et française à 
l’Elysée, qui a donné lieu à 
un tour d’mage et un tête-
à-tête entre les deux Chefs 
d’Etat, quatre accords de 
coopération ont été signés 
par le ministre Denis Chris-
tel Sassou-Nguesso,  côté 
congolais, et côté français 
par Thani Mohamed-Soili-
hi, secrétaire d’État chargé 
de la Francophonie et des 
partenariats internationaux. 
Il s’agit notamment de deux 
conventions de financement  
correspondant aux tranches 
(première et deuxième) du 
Programme d’appuis à la 
gestion des aires protégées 
au Congo, d’un accord de 
partenariat énergétique pour 
la modernisation du réseau 
public de distribution d’élec-

architecture institutionnelle. 
J’exprime au président Lar-
cher notre amitié sincère et 
notre reconnaissance infinie, 
pour ces inoubliables mo-
ments de partage», signé 
Denis Sassou-Nguesso, 
Président de la République 
du Congo. 
Enfin, Le Président Sas-
sou-Nguesso s’est entrete-
nu, le samedi 24 mai, avec 
François Marie Didier, pré-

sident du Siaap (Syndicat 
interdépartemental pour 
l’assainissement de l’agglo-
mération parisienne), sur 
l’implantation d’une usine de 
traitement des eaux usées à 
Brazzaville.
Le séjour parisien du Chef 
d’Etat congolais est interve-
nu cinq mois après celui qu’il 
avait effectué le 7 décembre 
2024, pour participer à la cé-
rémonie de réouverture de la 
Cathédrale Notre-Dame de 
Paris  dévastée par l’incen-
die du 15 avril 2019. Pour 
sa part, le Président français 
Emmanuel Macron avait 
visité Brazzaville le 3 mars 
2023, dans le cadre d’un 
périple qui l’avait conduit 
en Angola, au Gabon et 
en RD Congo. Denis Sas-
sou-Nguesso a regagné la 
capitale, Brazzaville, le soir 
du lundi 26 mai, en compa-
gnie de son épouse, Mme 
Antoinette.

Hervé EKIRONO
(A Brazzaville)

Une crise morale !
Il est facile, même pour les dirigeants, de faire la fête 

que de s’occuper à soulager ceux qui souffrent. Quand 
on a l’argent, pourquoi suer, se donner du mal à tra-

vailler, alors qu’on peut tout acheter (qualifications, di-
plômes, postes, décisions administratives, Etat-civil, ju-
gements, amour…). Voilà pourquoi l’objectif est simple: 
accumuler, comme Harpagon, pour échapper au labeur. 
Ce faisant, l’avarice, avec les fonds publics, un défaut 
qui serait à combattre, est devenu une qualité qui se 
répand chez les dirigeants. Mieux vaut se servir que de 
servir ou d’être servi. Dans un tel contexte, comment 
mettre fin aux détournements de fonds publics? Voilà 
qui laisse dire que le Congo n’est pas en crise financière, 
mais bien en crise morale dont la crise financière n’est 
que la conséquence. Le Congo est un pays riche en 
ressources naturelles. Ses besoins en développement 
auraient donné lieu à une économie en croissance posi-
tive, chaque année. Les facteurs exogènes ne suffisent 
pas à expliquer la crise économique qu’elle traîne ces 
dix dernières années. Le comportement des dirigeants 
et des cadres est au centre de la misère du peuple.
Depuis le milieu des années 2000, on prône la lutte 
contre les antivaleurs. La réalité a fini par nous ap-
prendre que c’est plutôt la lutte contre les valeurs dans 
la gestion publique qui bat son plein. C’est pourquoi 
l’on peut voir que le travail des structures administra-
tives chargées de traquer les antivaleurs demeure in-
fructueux. La Haute autorité de lutte contre la corruption 
(Halc), la C.n.t.r (Commission nationale de transpa-
rence et de responsabilité dans la gestion des finances 
publiques), la C.i.d (Centrale d’intelligence et de docu-
mentation), les services d’inspection, l’Inspection gé-
nérale d’Etat, les Ministères publics près les tribunaux 
et les juges d’instruction, le C.p.j (Commandement de 
la police judiciaire), le C.r.g (Commandement des ren-
seignements généraux), etc, toutes ces administrations 
publiques sont devenues inefficaces dans la lutte contre 
la délinquance à col blanc.
On avait bien dit que le parquet de Brazzaville finira par 
mettre sous le boisseau son enquête sur les présumés 
détournements de fonds au Trésor public. Ce n’est pas 
une prédilection qui relève de qualités exceptionnelles. 
C’est le résultat de la simple lecture de notre réalité: il 
n’y a pas de volonté politique à s’attaquer aux antiva-
leurs, parce qu’il ne nous est pas donné de nous faire 
harakiri. 
Comment sortir de la crise morale pour redresser l’éco-
nomie nationale? Voilà la question fondamentale à la-
quelle le Congo devra trouver une réponse appropriée, 
s’il souhaite que le fruit de ses ressources naturelles 
bénéficie à toute sa population. Tout est dans le chan-
gement de mentalités. Autrement, faire la fête, c’est plus 
facile et nettement plus agréable que de s’occuper à 
soulager les concitoyens qui souffrent. Prométhée qui 
nous le dit si bien n’est pas un magicien!

L’HORIZON AFRICAIN

Les honneurs de l’Armée française au Chef d’Etat congolais, à l’Hôtel des Invalides

La signature de quatre accords de coopération entre le Congo et la FranceLa réception du Président Denis Sassou-Nguesso au Palais de l’Elysée
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PROPOS    D’éTAPE
national

«Respicere cives nostros»
Respecter nos concitoyens! 

Depuis les temps anciens, tous ceux qui ont 
la responsabilité des éphémères se voient 

«confier le soin d’être les garants de l’ordre et 
de l’harmonie dans le monde». Et Kronide leur 
dit: «Ecoutez donc la justice, oubliez la vio-
lence à jamais». 
Violence physique, mais également violence 
morale, violence deshumanisante, violence 
psychologique et violence socio-économique. 
Toutes formes de violence qui ôtent à l’éphé-
mère sa dignité. Violences auxquelles sont 
confrontées les sociétés d’aujourd’hui et qui ré-
vèlent la véritable nature de la bêtise humaine.
Il suffit de visiter les geôles des commissariats 
où sont entassés des êtres humains comme 
du bétail. Des lieux pour mesurer le niveau de 
cruauté de ceux qui sont dépositaires de la 
force publique. Les pressions de toutes sortes 
pour un emploi ou pour un service sont deve-
nues légion. Le droit légitime à un revenu ou 
à une pension est bafoué, parfois par insou-
ciance ou simple négligence, sans parler de la 
gestion chaotique des affaires publiques. 
On en est rendu à faire se déplacer des indi-
gents, pour recevoir ce qui leur revient de droit, 
sans se soucier de leur état. Le droit légitime 
des éphémères aux services publics tels que 
l’eau, l’électricité, la santé et la gestion des or-
dures est remplacé par le supplice de la pré-
carité, une sorte d’érosion constante de l’exis-
tence. 
Autant de violences qui caractérisent le manque 
de considération et de respect que la société doit 
à nos concitoyens, alors qu’il suffit que l’autorité 
publique écoute, pour oublier la violence à jamais.    

Prométhée

Pendant une vingtaine de 
minutes, au journal ma-
tinal de Radio-Congo, 

le dimanche 25 mai dernier, 
Alain Akouala-Atipault s’est 
appesanti sur les maux qui 
minent le continent africain, 
notamment le sous-dévelop-
pement. Selon lui, il y a des 
batailles de générations: la 
génération de Haïlé Selas-
sié, Houphouët-Boigny a fait 
son travail; celle de Denis 
Sassou-Nguesso, Modibo 
Kéita et Sédar Senghor a 
fait aussi son travail; il reste 
à la génération qui suit de 
pouvoir relever l’objectif du 
développement de l’Afrique, 
tout en sachant quand même 
que le monde ne laissera pas 
l’Afrique se développer.
Et cela passe par la mise en 
œuvre du Nepad, première 
stratégie prospective du fu-
tur économique de l’Afrique, 
pensée par les Africains eux-
mêmes, soutient-il. «Il nous 
faut une économie réelle et 
l’économie réelle, c’est la 
transformation de la matière 

Alain Akouala-Atipault, président de la Commission nationale du M.a.e.p

Le développement de l’Afrique passe 
par la mise en œuvre du Projet Nepad

Invité au journal dominical de Radio-Congo, présenté par Mesmin Obambé, 
le dimanche 25 mai 2025, jour anniversaire de la chaîne nationale, l’ancien 
ministre Alain Akouala-Atipault, président de la Commission nationale du 
M.a.e.p (Mécanisme africain d’évaluation par les pairs), a fait savoir que 
le développement du continent africain passe, entre autres, par la mise 
en œuvre du Projet Nepad (Nouveau partenariat pour le développement de 
l’Afrique) adopté au sommet de Lusaka (Zambie), en juillet 2001. Il a en 
même temps dénoncé les abus de la colonisation, tout en relevant le rôle 
joué par Radio-Congo dans l’histoire du pays. 

première et la création de la 
valeur ajoutée. Cette volon-
té doit partir d’abord d’une 
vision et c’est le Népad, en 
fait l’Union africaine», a-t-il 
déclaré. 
Pour Alain Akouala-Atipault, 
«le pont entre cette Afrique 
des pères fondateurs et 
l’Afrique d’aujourd’hui et de 
demain est justement le Mé-
canisme africain d’évaluation 

par les pairs, qui va permettre 
au continent africain d’amé-
liorer sa gouvernance». Il a 
toutefois souligné «l’œuvre 
grandiose du Président de 
la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, quant à la lutte 
contre l’Apartheid en Afrique 
du Sud». «Président en exer-
cice de l’O.u.a en 1986, c’est 
lui qui déclenche le combat 
des sanctions économiques 

et financières contre l’Afrique 
du Sud, à travers un dis-
cours qu’il a fait à la tribune 
de l’Organisation de l’union 
africaine, en février», a-t-il 
rappelé. Abordant la ques-
tion relative au 65ème anniver-
saire de Radio-Congo, Alain 
Akouala-Atipault a reconnu le 
rôle joué par la chaîne natio-
nale dans l’histoire du pays. 
Il a apprécié l’expertise des 
professionnels des médias 
au Congo.
Répondant à la question de 
la création éventuelle d’une 
monnaie africaine, l’ancien 
ministre de la communication, 
en véritable économiste, a 
fait savoir que cela dépend 
d’une économie forte et puis-
sante à l’instar des Etats-Unis 
d’Amérique qui se sont impo-
sés dans le monde avec leur 
dollar. «On ne peut imaginer 
qu’un continent comme le 
nôtre, qui a à peu près 45 à 
50% de toutes les richesses 
mondiales en termes de 
matières premières sous 
son sous-sol, peut-être aus-
si pauvre», a-t-il déploré. A 
l’en croire, la colonisation 
a contribué à la destruc-
tion des sociétés africaines. 
Et réparation s’il y a, cela 
passe «d’abord par une prise 
conscience des Africains eux-
mêmes», pense-t-il.

Hervé EKIRONO

Il était bardé de diplômes, 
Bernard Tchibambéléla: 
docteur en économie; doc-

teur en droit rural; ingénieur 
agronome, maître assis-
tant de deuxième échelon à 
l’Université Marien Ngouabi. 
C’était un grand intellectuel 
congolais qui a été cadre 
de banque en France, puis 
au Congo où il a dirigé, de 
1982 à 1989, la banque Cré-
dit rural du Congo, créée par 
l’Etat sous Sassou 1, dont 
il deviendra conseiller éco-
nomique, de 1989 à 1991, 
année où se tient la Confé-
rence nationale souveraine, 
qui met fin au régime de parti 
unique du P.c.t (Parti congo-
lais du travail). Bernard Tchi-
bambéléla en était membre, 
avant de se rapprocher de 

M.c.d.d.i

Décès du secrétaire général, ancien ministre et ancien député Bernard Tchibambéléla

Bernard Bakana Kolélas, le 
fondateur du M.c.d.d.i, dont il 
deviendra un des fidèles ac-
compagnateurs.
Ainsi, grâce au M.c.d.d.i dont 
il est un des grandes figures, 
Bernard Kolélas se fait élire 
député à Goma-Tsétsé, dans 
le Département du Pool. A la 
création de l’Alliance U.r.d-
P.c.t qui renverse la majorité 
parlementaire à l’Assemblée 
nationale, Bernard Tchi-
bambéléla est élu comme 
vice-président de l’Assem-
blée nationale, alors qu’An-
dré Mouélé (P.c.t) est élu 
président. Mais, cette légis-
lature ne met que quelques 
jours, puisqu’elle est dissoute 
par le Président Pascal Lis-
souba, en réaction contre 
la motion de censure votée 

contre le gouvernement Bon-
go-Nouarra.
Après les nouvelles élections 
législatives de 1993, Ber-
nard Tchibambéléla retrouve 
son siège de Goma-Tsétsé 
mais l’opposition formée par 
l’Alliance U.r.d-P.c.t a perdu 
la majorité parlementaire 
à l’Assemblée nationale et 
conteste les résultats des 
législatives, créant une 
crise politique qui va plon-
ger le pays dans l’incerti-
tude, jusqu’à l’éclatement 
de la guerre de juin-octobre 
1997, à l’issue de laquelle 
les forces soutenant le Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so réussissent à chasser le 
Président Pascal Lissouba 
du Congo, après la défaite 
militaire des forces qui le 

soutenaient. Etant devenu 
son allié de dernière circons-
tance, Bernard Kolélas, qui 
était nommé Premier ministre 
par le Président Lissouba, 
pour tenter de mettre fin à la 
guerre, prend le chemin de 
l’exil, Bernard Tchimbaléléla 
y compris.
Le 9 octobre 2005, Bernard 
Kolélas atterrit à Brazzaville, 
de retour d’exil, par le régu-
lier d’Air France, à la suite 
du décès de son épouse. 
Bernard Tchibambéléla fait 
partie des figures de son parti 
qui l’accompagnent. Grâce 

à la réconciliation avec son 
ancien allié de l’opposition, 
désormais au pouvoir, il re-
prend sa vie politique, après 
avoir renouvelé son alliance 
avec le P.c.t. Aux législa-
tives de 2007, le M.c.d.d.i 
présente ses candidats. Ber-
nard Tchibambéléla est élu 
député, cette fois-ci à Mban-
za-Ndounga, toujours dans le 
Pool, où il est réélu en 2012 
et reconduit en 2017, en rai-
son de l’insécurité créée par 
les ninjas, ne permettant 
pas la tenue du scrutin. Il 
décroche même le poste de 
deuxième vice-président de 
l’Assemblée nationale, pen-
dant la législature de 2007. 
Il sera le fondateur, en sep-
tembre 2007, de l’Associa-
tion des parlementaires du 
Pool, qui soutiendra la can-
didature du Président Denis 
Sassou-Nguesso à l’élection 
présidentielle de juillet 2009. 
En septembre 2012, il est 
nommé au gouvernement, 
comme ministre de la pêche 
et de l’aquaculture. Quelques 
temps après, le président du 
M.c.d.d.i, Euloge Landry Ko-
lélas, fait de lui secrétaire gé-
néral du parti. En mai 2016, 
il est remercié du gouverne-
ment, dans ce qui sera appe-

lé le remaniement de la rup-
ture, tout comme les grandes 
figures comme Rodolphe 
Adada, Florent Ntsiba, Aimé 
Emmanuel Yoka et Isidore 
Mvouba. Après huit ans de 
traversée de désert, il a été 
nommé, en octobre 2024, à 
la Cour des comptes et de 
discipline budgétaire.
Bernard Tchibambéléla était 
aussi écrivain, ayant publié 
en 2009, un ouvrage à ca-
ractère économique, «Le 
Commerce mondial de la 
faim: stratégie de rupture 
positive au Congo-Braz-
zaville», chez  L’Harmattan 
et deux romans, «Sur les 
ailes du temps. Itinéraire 
d’une enfance africaine» et 
«La bouche de la lettre», en 
2018. Marié, père de quatre 
enfants dont le premier décé-
dé l’année dernière au Brésil 
et inhumé à Brazzaville, il 
était veuf depuis 2007. Sa 
disparition inopinée est un 
grand deuil pour son parti, le 
M.c.d.d.i, sa famille politique, 
la majorité présidentielle et 
au-delà la classe politique 
nationale dont il était parmi 
les grandes figures et aussi 
pour le Groupe WhatsApp 
des habitants de Bacongo 
dans lequel il était très en-
gagé, en rappelant des pans 
entiers de l’histoire du deu-
xième arrondissement de la 
capitale Brazzaville.

Urbain NZABANI

L’actualité nationale s’est accélérée cette semaine, avec le décès, à son domicile 
de Bacongo, à Brazzaville, dans la nuit du mardi 20 au mercredi 21 mai 2025, 
de l’ancien ministre et ancien député du M.c.d.d.i (Mouvement congolais pour 
la démocratie et le développement intégral), Bernard Tchibambéléla, à l’âge de 
79 ans. Pendant ce temps, les décrets portant nomination des secrétaires géné-
raux de districts et celui portant nomination des membres du Conseil consulta-
tif de la femme ont été publiés, alors que le Président de la République, Denis 
Sassou-Nguesso, s’envole pour Paris, en France, le soir du mercredi 21 mai, 
pour une visite de travail qui s’est terminée le 26 mai. Le Premier ministre chef 
du gouvernement, Anatole Collinet Makosso, a regagné Brazzaville, la capitale, 
reprenant ainsi son service dès le mercredi 21 mai, après l’intérim de quelques 
jours assurés par le ministre d’Etat Alphonse Claude N’Silou.

L’ancien député et ancien ministre, 
Bernard Tchibambéléla.

Alain Akouala Atipault.
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La 40ème session de 
la  Confejes avait pour 
objectif d’évaluer l’état 

d’avancement des pro-
grammes en cours et de 
définir les grandes orien-
tations stratégiques de 
l’action francophone en 
matière de jeunesse et des 
sports, pour les années à 
venir, tout en consolidant la 
coopération entre les États 
membres. La Confejes 
ayant pour mission d’assu-
rer la coopération intergou-
vernementale en matière 
de jeunesse, de sport et de 
loisir au sein de l’espace 
francophone. Cette 40ème 
session a permis aussi de 
valider un cadre stratégique 
pour les années 2026-2030, 
pour améliorer l’accès au 
sport avec un soutien accru 
aux filles et aux femmes, 
promouvoir l’entreprena-
riat social et solidaire des 
jeunes, et renforcer la pro-
fessionnalisation dans le 
domaine du sport.
Au cours de cette ses-
sion, le ministre Hugues 
Ngouélondélé a été félicité 
par ses paires, pour avoir 

conduit avec dextérité le 
navire Confejes à bon port, 
au terme de son mandat de 
deux années. Il a transmis, 
le vendredi 16 mai et les 
attributs du pouvoir à celui 
qui, dorénavant, conduira 
les destinées de la Confe-
jes, son homologue ma-
rocain, Mohammed Mehdi 

Bensaid, ministre marocain 
de la jeunesse, de la culture 
et de la communication.
Peu avant cette passation 
de témoin, le ministre Hu-
gues Ngouélondélé, dans 
son propos liminaire, a rele-
vé les efforts fournis par la 
Confejes au profit de la jeu-
nesse, pour son épanouis-

40ème session de la Confejes 

Hugues Ngouélondélé a passé le témoin 
au Marocain Mohammed Mehdi Bensaid

La 40ème session de la Confejes (Conférence des ministres de la jeunesse 
et des sports de la Francophonie) s’est tenue du 13 au 16 mai 2025, à 
Rabat, au Maroc, avec la participation des représentants de 42 pays, 
dont 15 ministres parmi lesquels Hugues Ngouélondélé, ministre de la 
jeunesse et des sports, de l’éducation civique, de la formation quali-
fiante et de l’emploi, président en exercice sortant de la Confejes. La 
cérémonie d’ouverture de cette session s’est déroulée sous le très haut 
patronage de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, en présence de Mme 
Louisette-Renée Thobi, secrétaire générale de la Confejes.

sement à travers l’entrepre-
neuriat, l’innovation et le 
sport inclusif. Pendant que 
de nombreux jeunes vivent 
aux quotidiens les difficul-
tés liées à leur employabi-
lité, le président en exercice 
de la Confejes, le ministre 
marocain de la jeunesse, 
est conscient de la respon-

sabilité qui lui incombe. A la 
place des mots, le présent 
que lui a remis le ministre 
Mohammed Mehdi Bensaid 
est le témoignage d’un at-
tachement indéniable aux 
valeurs de la grande famille 
de la francophonie.

Luze Ernest BAKALA

P.s.i.p.j (Projet de protection sociale 
et d’inclusion productive des jeunes)

Deux mille jeunes mis en 
apprentissage d’un métier, 

pour leur inclusion productive

Mme Marie Cécile Mboukou-Kimbatsa Goma, ministre 
affaires sociales, de la solidarité et de l’action huma-
nitaire, a procédé, lundi 19 mai 2025, au lancement 
officiel des formations des jeunes vulnérables et dé-
scolarisés en apprentissage d’un métier, en vue de leur 
inclusion productive, organisées par le P.s.i.p.j (Pro-
jet de protection sociale et d’inclusion productive des 
jeunes), financé par la Banque mondiale et placé sous 
tutelle du Ministère affaires sociales, de la solidarité et 
de l’action humanitaire. La première vague concerne 
plus de deux mille jeunes âgés de 18 à 35 ans, qui 
bénéficient de ces formations, sur près de cinq mille 
jeunes sélectionnés jusqu’en 2027. 
La cérémonie de lancement de ces formations a eu lieu 
au Cefa (Centre d’éducation, de formation et d’appren-
tissage), situé entre les Lycées techniques industriel et 
commercial, à Brazzaville, en présence de plusieurs 
personnalités, dont Mme Trina Haque, directrice ré-
gionale pour le développement humain à la Banque 
mondiale, Laurent Edgard Bassoukissa, administra-
teur-maire du premier arrondissement Makélékélé, re-
présentant son collègue de Bacongo.
Les formations concernent plus de 22 métiers, comme 
l’agriculture, les services, le bâtiment, l’industrie, etc. 
Les formations sont gratuites et se déroulent sur une 
durée allant de 6 à 9 mois, en fonction des filières, dans 
les villes de Brazzaville, Pointe-Noire, Dolisie et Oues-
so. Après la présentation du projet et de son intérêt, 
des messages ont été adressés aux jeunes à travers 
les différentes allocutions prononcées. La jeunesse est 
une catégorie sociale qui constitue un trésor inépui-
sable pour le développement du pays. Ces formations 
répondent positivement à l’épanouissement de la jeu-
nesse congolaise. Investir pour la jeunesse demeure 
un challenge pour qu’elle puisse avoir des repères. 
Ainsi, à la cérémonie de lancement, Mme Trina Haque, 
au nom de la Banque mondiale, a souligné que «les 
jeunes vulnérables de nos jours sont une priorité. C’est 
pourquoi, à la demande du pays, la Banque mondiale 
avait approuvé, en juin 2022, un financement addi-
tionnel de 83 millions de dollars américains au projet 
de protection sociale et de l’inclusion productrice des 
jeunes. Ce financement permet de toucher environ 45 
mille jeunes, à travers les formations à l’auto-emploi 
et les formations en apprentissage, avec pour objectif 
d’améliorer ou de renforcer les moyens d’existence et 
de leur autonomie. Ces formations sont une opportu-
nité exceptionnelle pour les jeunes pauvres et vulné-
rables». 
Lançant les formations, la ministre Mboukou-Kimbatsa 
Goma a décrit le profil des formations tout en relevant 
que le chiffre retenu dans ce projet est largement in-
suffisant. «Nous devons faire plus», a-t-elle indiqué. 
«Deux types de formations sont prévues, la formation 
en auto-entreprenariat et la formation en apprentis-
sage d’un métier. Il reste encore quelques ajustements 
à faire. Un certain nombre de jeunes vont être placés 
dans les centres de formation publics et privés, ainsi 
que dans les ateliers des maîtres artisans. Au total, 
cinq mille jeunes seront formés en apprentissage d’un 
métier, répartis dans les villes retenues. Mais, ce chiffre 
est dérisoire, au regard du nombre élevé de jeunes 
gens désœuvrés. Cette initiative nous invite à faire da-
vantage en faveur des jeunes», a-t-elle déclaré.

Martin BALOUATA-MALEKA

Selon le journaliste indépen-
dant, la société turque Al-
bayrak a exigé en avance 

un paiement de la valeur men-
suelle du contrat, donc 3 mil-
liards 250 millions de francs Cfa, 
pour commencer le travail. Par 
ailleurs, le contrat est assorti 
d’une condition de majoration de 
64 millions de francs Cfa, si l’Etat 
ne respecte pas l’échéance de 
paiement fixée à la date du 5 de 
chaque mois.
Pour l’instant, comme l’Etat n’ar-
rive pas à débourser le montant 
du contrat, le travail n’a pas 
encore commencé. En atten-
dant, la mairie de Brazzaville, à 
qui l’Etat verse 800 millions de 
francs Cfa par mois, et la mai-

rie de Pointe-Noire, qui reçoit 
430 millions de francs Cfa par 
mois organisent la collecte des 
ordures.
Comme on peut le constater, le 
contrat de la société Albayrak 
semble être gouverné par le 
même destin que la convention 
d’affermage aujourd’hui mise 
sous le boisseau, par le gou-
vernement lui-même. A la fin de 
chaque mois, tout le monde peut 
constater que l’Etat, déjà très 
endetté, n’arrive pas à payer à la 
fois les salaires de tous les fonc-
tionnaires (bancarisés et numé-
raires), ceux des personnels 
des administrations et structures 
dépendant du budget de trans-
fert (santé, enseignement, diplo-

matie, retraite, bourse univer-
sitaire, recherche scientifique, 
collectivités locales, institutions 
nationales, cotisations interna-
tionales…), voilà que le gouver-
nement signe, avec une société 
privée étrangère, un contrat de 
3 milliards 250 millions de francs 
Cfa par mois, rien que pour 
l’assainissement de deux villes 
congolaises. 
D’où viendra cet argent? On a 
l’impression que ce contrat est 
mirifique, au regard de l’état 

actuel des finances publiques. 
Si ce n’est pas de l’insouciance 
sur le sort des salariés et retrai-
tés de l’Etat, le gouvernement 
fait-il, là, réellement, preuve 
de responsabilité? Le conseil 
des ministres devrait dans nul 
doute réserver le même sort à 

Commentaire

Le contrat dispendieux du gouvernement, 
pour la collecte des ordures

Dans sa publication du 24 mai 2025 sur sa page YouTube, le 
journaliste indépendant, Alphonse Ndongo, a révélé que le nou-
veau contrat de délégation de service public signé par les mai-
ries de Brazzaville, de Pointe-Noire et le gouvernement avec 
la société turque Albayrak, pour l’assainissement des villes de 
Brazzaville et de Pointe-Noire s’élève à un montant de 3 mil-
liards 250 millions de francs Cfa par mois, pour une durée de 
cinq ans. La société turque va utiliser la logistique et le maté-
riel laissés par la société Averda, qui avait un contrat, dont le 
montant était de 3 milliards de francs Cfa par mois que l’Etat 
n’arrivait plus à honorer, ces dernières années. Le conseil des 
ministres va-t-il approuver ce nouveau contrat?

ce contrat que celui réservé à 
la convention d’affermage, à 
moins que les mairies concer-
nées prouvent leurs capacités 
à mobiliser ce financement 
chaque mois. «Gouverner, c’est 
prévoir; et ne rien prévoir, c’est 
courir à sa perte», a dit Emile 
de Girardin, journaliste, homme 
d’affaires  et  homme poli-
tique  français, in «La politique 
universelle» (1852).

Urbain NZABANI

Photo de famille après l’ouverture de la 40e session de la Confejes à Rabat.

Mme Marie Cécile Mboukou Kimbatsa Goma entourée de 
quelques responsables et d’un échantillon d’apprenants.

Un contrat à 3 milliards 250 millions de francs Cfa par mois rien que pour 
collecter les ordures dans deux villes.
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Banga-Cayo, Tchimin-
zi, Tchitanzi, Bondi, 
Pointe-Indienne, Tchi-

canou… Une délégation de 
la R.p.d.h a sillonné, entre fin 
avril et début mai, ces villages 
du littoral congolais, dans 
le Département du Kouilou, 
dans le cadre du Projet inti-
tulé, «Préparer l’après pétrole 
au Congo» (Papco). Objectif 
principal: «Promouvoir une 
transition énergétique juste 
et équitable au Congo, en 
réduisant la dépendance 
au pétrole et en favorisant 
le développement des sec-
teurs économiques alternatifs 
respectueux de l’environne-
ment». La première descente 
avait eu lieu du 18 au 21 
mars dernier. Accompagnés 
d’Éric Bisil, consultant venu 
du Cameroun pour réali-
ser une étude sur la transi-
tion énergétique au Congo, 
Franck Loufoua-Bessi et Cyril 
Ndembi Traoré de la R.p.d.h 
partagent et expliquent aux 
interlocuteurs rencontrés 
pendant la campagne de sen-
sibilisation et de mobilisation, 
les tenants et aboutissants de 
ce projet.
Depuis la mise en exploi-
tation, à la fin des années 

60, des premiers gisements 
à la Pointe-Indienne, dans 
l’actuel District de Loango, 
à quelque 15 kilomètres de 
Pointe-Noire, le pétrole a pris 
le dessus sur le bois, comme 
source de revenus et s’est 
imposé comme moteur de 
l’économie congolaise, avec 
une contribution au budget 
national estimée à plus de 
80%. Cette forte dépendance 
au pétrole explique qu’à la 
moindre baisse des cours de 
l’or noir sur le marché mon-
dial, l’économie congolaise 
vacille, dégringole et plonge 
dans une terrible crise aux 
conséquences socio-écono-
miques et politiques désas-
treuses. 

Des booms 
aux crises

Salaires impayés (cas des 
personnels des collectivités 
locales), arriérés de pensions, 
services publics à l’arrêt (cas 
de la société des transports 
publics en commun), chan-
tiers publics arrêtés (cas des 
travaux de construction des 
hôpitaux généraux)… Un état 
de fait symptomatique d’une 
économie congolaise malade 

depuis la chute des cours 
du pétrole en 2014. Malgré 
la remontée des prix du ba-
ril, consécutive à l’invasion 
de l’Ukraine par la Russie 
en 2022, la situation écono-
mique nationale demeure 
préoccupante.
Ce cas de figure n’est pas le 
premier du genre au Congo. 
Dans le mitan des années 80, 
le pays, après un boom pétro-
lier marqué par la construc-
tion de plusieurs infrastruc-
tures de grande envergure à 
travers le Plan quinquennal, 
connaîtra l’une des pires 
dépressions économiques 
de son histoire, du fait de la 
baisse des prix des matières 
premières sur le marché in-
ternational. 
Pire encore, l’exploitation 
pétrolière n’a eu qu’un très 
faible impact positif sur les 
communautés, au point d’en-
terrer l’espoir de lendemains 
meilleurs promis dès le début 
des opérations pétrolières. 
«Je suis né en 1950 et j’ai 

vu toutes les sociétés qui se 
sont implantées ici, de l’ex-
ploration à l’exploitation et 
jusqu’aujourd’hui. Mais, nous 
à Loango, nous n’avons fait 
que broyer du noir durant 
ces cinquante dernières an-
nées: pollution, chômage… 
L’activité pétrolière ne nous 
jamais aidé à améliorer nos 
conditions de vie», déplore 
par exemple Taty-Pemba du 
village Pointe-Indienne, dans 
le District de Loango. 
Pourtant, bien auparavant, 
des alertes étaient émises 
autant par les gouvernants 
que d’autres acteurs. C’est 
le cas du musicien Mangoun-
gou Clay qui, bien qu’ayant 
mis son talent au service 
du parti unique de l’époque, 
n’hésita pas à dire haut et fort 
ce que bien d’experts redou-
taient déjà tout bas, dans sa 
chanson «To kanissa après 
pétrole» (réfléchissons à 
l’après pétrole, en lingala). 
Alertes presque ignorées 
par tout le monde, enivré 

par l’argent facile du pétrole, 
tout aussi présenté comme la 
manne pétrolière avec toutes 
ses illusions. Au point qu’au-
jourd’hui, les mêmes causes 
ont fini par engendrer les 
mêmes effets. Et si l’heure 
n’est plus aux récriminations 
ni à la répartition des torts, il 
est grand temps de revenir 
aux fondamentaux des an-
nées 60, quand les autorités 
de l’époque faisaient feu de 
tout bois pour diversifier l’éco-
nomie nationale. 
Par la mise en place d’insti-
tutions telles que la Direction 
générale de la diversification 
de l’économie et en adhérant 
à des mécanismes interna-
tionaux comme l’Accord de 
Paris visant à maintenir la 
température à moins de deux 
degrés, l’État congolais tient 
aujourd’hui à réduire, de ma-
nière significative, l’enclave-
ment de son économie dans 
le secteur extractif en général 
et pétrolier en particulier. 

Ne pas exclure les 
parties prenantes

Toutefois, quelles que per-
tinentes qu’elles soient, 
les politiques nationales 
mises en œuvre devraient 
ou doivent tenir compte des 
difficultés, avis ou desiderata 
des populations, mieux des 
communautés riveraines des 
projets d’exploitation pétro-
lière, comme l’imposent les 
outils internationaux tels que 
le Consentement libre infor-
mé et préalable (Clip). 
Ainsi, en prenant langue 
avec toutes les parties pre-
nantes (communautés, ad-

ministrations, société civile, 
compagnies, etc.), la R.p.d.h 
tente d’obtenir des avis et 
des propositions à soumettre 
au gouvernement pour que 
sa vision de la diversification 
de l’économie et sa marche 
vers les énergies renouve-
lables soient des plus inclu-
sives et participatives. Gérer 
le passif de l’exploitation des 
fossiles, investir effective-
ment dans le développement 
durable à partir des res-
sources générées par l’ex-
ploitation actuelle, envisager 
des alternatives au pétrole, 
sont autant de perspectives 
à réaliser dans le contexte 
d’une transition énergétique 
juste et équitable, ne laissant 
ainsi personne au bord de la 
route.
Autrement dit, par ces ren-
contres et échanges avec 
les parties prenantes, il 
est question pour Christian 
Mounzéo de définir ce qu’il 
appelle une «pré-feuille de 
route» à l’effet de préparer 
«le dialogue national sur 
la question de la transition 
énergétique, et susciter, de 
ce fait, une réflexion sur les 
meilleures stratégies pour 
réaliser cette transition éner-
gétique», comme cela est 
notifié dans les termes de ré-
férence du projet bénéficiant 
du soutien financier de R.p.a 
(Rockefeller philanthropy 
advisors) et de l’appui tech-
nique de «Energy transition 
Fund» (E.t.f). Reste à pré-
sent aux parties prenantes 
de faire preuve de diligence 
et de pragmatisme pour 
que, grâce au Projet Papco, 
l’économie congolaise sorte 
définitivement de cet enlise-
ment dans le pétrole, pour 
cesser d’être une économie 
de rente et in fine devenir 
une économie décarbonée 
aux multiples opportunités et 
potentialités. 

John 
NDINGA-NGOMA

R.p.d.h (Rencontre pour la paix et les droits de l’homme)

Réfléchir aux options alternatives 
au pétrole, une urgence pour le Congo
Qu’adviendrait-il de l’économie congolaise, 
après épuisement ou abandon du pétrole dont 
elle est fortement dépendante? Plus qu’une 
simple interrogation, c’est plutôt une invite 
à de profondes réflexions et à des actions 
concrètes que la R.p.d.h (Rencontre pour la 
paix et les droits de l’homme) adresse aux par-
ties prenantes du secteur de l’extraction des 
ressources naturelles (hydrocarbures, mines et 
bois), sans distinction aucune. L’O.n.g est déjà 
vent debout sur le terrain de la sensibilisation, 
sur la nécessité de préparer l’après-pétrole.

La mission de la R.p.d.h 
s’inscrit dans le cadre du 
Programme forêt, gouver-

nance, marché et climat, exé-
cuté depuis 2021 dans le cadre 
du Projet «consolider la bonne 
gouvernance, lutter contre les 
illégalités», avec l’appui tech-
nique de l’O.n.g européenne 
Fern et le soutien financier du 

gouvernement britannique. La 
délégation était conduite par 
Fabrice Sévérin Kimpoutou, 
attaché à la recherche de la 
R.p.d.h. A l’heure où le Congo, 
fort de ses engagements in-
ternationaux, défend une gou-
vernance forestière basée sur 
l’inclusivité, il est temps de don-
ner la parole aux femmes des 

communautés locales et popu-
lations autochtones, pour dire 
leur part dans l’exploitation des 
forêts de leurs contrées.
Lasses d’être mises à l’index de 

la chaîne de valeurs de l’exploi-
tation forestière, des femmes 
du Département de la Lékou-
mou ont ainsi donné de la voix 
pour que les ressources fores-

R.p.d.h (Rencontre pour la paix et les droits de l’homme)

Les femmes de la Lékoumou réclament 
leurs places dans l’exploitation forestière

Une équipe de la R.p.d.h (Rencontre pour la paix et les 
droits de l’homme) a mené, du 14 au 17 mai 2025, une 
série de discussions avec les communautés locales et po-
pulations autochtones (C.l.p.a) des villages Mbomo, Ingolo 
2 et Kengué dans le District de Zanaga, et Ngonaka dans 
le District de Komono, dans le Département de la Lékou-
mou. Ces villages sont respectivement riverains des U.f.e 
(Unités forestières d’exploitatio) Mapati, attribuée à la so-
ciété Sipam, et Mpoukou-Ogooué, attribuée à l’entreprise 
Taman industries. La mission qui consistait à faire un suivi 
de la gouvernance forestière et climatique en «incluant les 
femmes dans les processus décisionnels au niveau local».

tières contribuent à leur auto-
nomisation et que l’égalité des 
sexes figure parmi les piliers de 
la gouvernance forestière.
«Les femmes sont les plus im-
pactées négativement par les 
activités d’exploitation fores-
tière au Congo en général et 
dans la Lékoumou en particu-
lier. Pire encore, elles sont les 
plus marginalisées. Dans les 
cahiers de charge particuliers 
par exemple, il n’y a pas de pro-
jets liés aux femmes. Dans les 
entreprises, elles ne sont pas 
représentées. Voilà le degré de 
marginalisation de la femme, 
alors que l’O.d.d n°5 parle de 
l’égalité des sexes et de l’au-
tonomisation de la femme», 
explique Christian Mounzéo, 
coordonnateur de la R.p.d.h.
Pendant les rencontres dans 
les villages de la Lékoumou, les 

langues se sont déliées. Des 
complaintes entendues partout 
ou presque dans la Lékoumou, 
voire dans tout le Congo. Lors 
des recrutements, ce sont 
beaucoup plus les hommes qui 
sont les grands bénéficiaires. 
Les rares femmes des commu-
nautés locales et populations 
autochtones ne sont souvent 
embauchées qu’en tant que 
techniciennes de surface ou 
cuisinières, alors qu’elles de-
vraient aussi avoir voix au cha-
pitre dans des domaines tech-
niques tels que la mécanique, 
le pilotage de camions gru-
miers ou engins de levage. Du 
côté de certaines entreprises, 
l’appel semble entendu. «Elles 
posent un problème réel et légi-
time. Et nous en prenons acte 
à l’effet d’agir prochainement 
en connaissance de cause», a 
promis Jean Augustin Kokolo, 
responsable d’exploitation au 
sein de la Sipam. Et le pre-
mier devoir des entreprises est 
celui de la formation, comme 
l’exigent les alinéas 2 et 3 de 
l’article 152 de la loi 33-2020 
du 8 juillet 2020 portant code 
forestier.

John NDINGA-NGOMA

Photo de famille avec les femmes de Ngonaka

La délégation de la R.p.d.h en compagnie des autorités du vil-
lage Tchicanou



PAGE  7 - L’HORIZON AFRICAIN   N°295 DU JEUDI 29 MAI 2025   

NATIONAL

Les festivités marquant 
le 25ème anniversaire 
de la C.r.b.c ont été lan-

cées à travers un film docu-
mentaire présentant l’évolu-
tion de la Caisse de retraite 
de la Banque centrale a été 
projeté à la cérémonie d’ou-
verture. Cette caisse a connu 
une ascension constante, en 
s’adaptant à l’environnement 
socio-économique, malgré 
les turbulences et les aléas.
Il y a eu, ensuite, différents 
messages des responsables 
de l’équipe dirigeante de la 
C.r.b.c, prononcés succes-
sivement par Josué Djoblo-
na Geknewna, gestionnaire 
de la caisse, Idriss Ahmed 
Idriss, président du Conseil 
de surveillance de la C.r.b.c, 
directeur national de la 
B.e.a.c au Tchad, Samuel 
Gako, conseiller technique 
du gouverneur, président de 
l’assemblée générale de la 
caisse, l’organe statutaire 
suprême de cette structure et 
enfin le discours d’ouverture 
du gouverneur Yvon Sana 
Bangui. 

Dans leurs messages, les 
orateurs ont souligné que le 
quart de siècle de la caisse a 
été au service des adhérents, 
au regard de sa longévité. 
Les acquis montrent que la 
caisse a atteint l’âge de la 
maturité. Le monde évolue, il 
faut garantir la pérennité de la 
caisse, par une gouvernance 
transparente. «Nous célé-
brons un héritage précieux, 
celui de la Caisse de retraite 
de la Banque centrale. Un 
héritage bâti sur l’adhésion, 

B.e.a.c (Banque des Etats de l’Afrique centrale) 

La Caisse de retraite a célébré 
ses 25 ans d’existence

La C.r.b.c (Caisse de retraite de la Banque centrale) a célébré ses 25 ans 
d’existence, le mercredi 14 mai 2025. La cérémonie officielle s’est dérou-
lée à Yaoundé, au Cameroun, au siège de la B.e.a.c (Banque des Etats de 
l’Afrique centrale), sous les auspices du gouverneur Yvon Sana Bangui, 
alors que dans les sièges des Directions nationales de la B.e.a.c des pays 
membres, elle a été suivie par visioconférence.  A cette occasion, une 
exposition a été organisée à travers des stands érigés dans l’enceinte du 
siège de la Banque centrale, à Yaoundé, durant les journées portes ou-
vertes, pour mieux informer le public sur l’histoire de la C.r.b.c. 

le courage et la persévérance 
de celles et de ceux qui, il 
y a un quart de siècle, ont 
posé et imaginé une retraite 
digne pour les femmes et les 
hommes qui œuvrent sans 
relâche à la Banque cen-
trale et au service de notre 
communauté. La B.e.a.c a 
créé la Caisse de retraite de 
la Banque centrale en 1999, 
au profit du personnel actif et 
retraité, ainsi que les ayants 
droits, avec pour mission 
de garantir un régime de re-

traire complémentaire. Cette 
institution représente au-
jourd’hui plus de 260 milliards 
de francs Cfa», a dit Josué 
Djoblona Geknewna, en qua-
lité de gestionnaire.
A son tour, Idriss Ahmed 
Idriss, président du Conseil 
de surveillance de la caisse, 
a indiqué que «la C.r.b.c cé-
lèbre aujourd’hui un quart de 
siècle d’existence, en termes 
économiques, cela signifie 
cinq cycles complets de ré-
silience et d’adaptation. Sur 
le plan de la gouvernance, 
sa stabilité est remarquable. 
Depuis 25 ans, le Conseil de 
surveillance maintient une 
ligne conforme aux meilleures 
pratiques internationales». 
Pour sa part, Samuel Gako, 
président de l’assemblée 
générale de la caisse, a sou-
ligné que la C.r.b.c, à notre 
point de vue, pour l’essentiel, 
accomplit avec succès sa 
mission. Depuis 25 ans, elle 
s’est construite autour d’une 
vision claire, celle de garantir 
le paiement juste, régulier et 
sécurisé des prestations de 
retraite». 
Ouvrant les festivités, Yvon 
Sana Bangui, gouverneur 
de la B.e.a.c, a rassuré que 
la Banque centrale, en tant 
que promotrice de la C.r.b.c, 
continue à l’accompagner et 
à s’assurer de son bon fonc-
tionnement.

Martin BALOUATA-MALEKA        

Gouvernance forestière

La société civile déplore
 l’absence de textes 

d’application du code forestier
L’O.c.d.h (Observatoire congolais des droits) a organisé, lundi 
5 mai 2025, au Cefa (Centre d’éducation, de formation et d’ap-
prentissage), situé dans l’enceinte du Lycée technique Premier 
Mai, à Brazzaville, un atelier de validation de la note de position 
sur l’attribution des titres illégaux à certaines sociétés fores-
tières, par manque de textes d’application de la loi n°16-2020 
du 20 nombre 2020 portant code forestier. Organisé en par-
tenariat avec la R.p.d.h (Rencontre pour la paix et les droits 
de l’homme) et la P.g.d.f (Plateforme pour la gestion durable 
des forêts), avec l’appui technique de l’organisation internatio-
nale Fern, l’atelier était dirigé par Mme Nina Cynthia Kiyindou 
Yombo, directrice exécutive de l’O.c.d.h, sous la modération de 
Maixent Agnimbat Emeka, président du F.g.d.h (Forum pour la 
gouvernance et les droits de l’homme).

Depuis 2020, le Congo dispose d’un nouveau code fo-
restier. Malheureusement, les textes d’application de 
ce nouveau code forestier ne sont toujours pas pris par 
le gouvernement. Or, certaines sociétés forestières ont 
des conventions arrivées à terme. Mais, ces dernières 
veulent continuer l’exploitation forestière. La nouvelle 
loi forestière ne prend pas en compte cette situation de 
vide existant pour ces conventions. Pour contourner les 
exigences du nouveau code forestier, l’administration 
forestière a attribué des autorisations d’exploitation aux 
sociétés forestières, dont les conventions ont expiré. 
Or, les titres contenus dans le nouveau code forestier ne 
prévoient pas les formes d’autorisation actuellement dé-
livrée par le gouvernement. Le code forestier n’accorde 
que la convention d’aménagement et de transformation, 
le permis spécial et le permis domestique. En plus, ces 
autorisations ont beaucoup de manquements, comme 
l’engagement des entreprises forestières en faveur du 
développement local, l’absence de cahiers de charges, 
etc. C’est un manque à gagner pour l’Etat et les commu-
nautés locales.
«Ces autorisations ont été attribuées pour une durée 
d’une année. Mais, cette année 2025, ces sociétés fo-
restières ont encore renouvelé ces autorisations. Cette 
pratique est dangereuse, de partir de renouvellement en 
renouvellement. Le Congo ne pourra pas tirer profit de 
cette forme d’exploitation du bois, parce qu’il n’y a au-
cun engagement», a déclaré Mme Nina Cynthia Kiyindou 
Yombo.
Dans son exposé qui s’est appesanti sur les conventions 
ayant expiré, Alfred Nkodia, coordonnateur du Projet 
d’observation indépendante des forêts et de la P.g.d.f, a 
exprimé des inquiétudes sur les règles qui encadrent l’ac-
cès à la ressource forestière et ses conséquences. Il sou-
haite que l’administration forestière mette de l’ordre. «La 
situation qui se passe actuellement dans le domaine de 
la gouvernance forestière inquiète, avec les titres qui ne 
sont plus conformes à notre législation. Les concessions 
forestières ne sont plus gérées sur la base des conven-
tions préalablement signées entre les concessionnaires 
et l’Etat. Pourtant, il faut reconnaître que depuis l’entame 
de 2000, le Congo s’est inscrit dans une logique de ges-
tion durable de ses ressources forestières», a-t-il déclaré.
Clôturant l’atelier, Mme Nina Cynthia Kiyindou Yombo a 
marqué sa satisfaction d’avoir élaboré «l’ossature» de 
la note de position, en reconnaissant qu’il y a lieu d’agir 
en urgence. «Nous avons du pain sur la planche. Il y a 
beaucoup de choses qui se passent au niveau de la gou-
vernance forestière. Si nous, nous ne nous levons pas en 
tant qu’acteurs majeurs de la vie nationale, les choses 
vont aller à l’abîme. Il faut que les changements souhai-
tés s’effectuent», a-t-elle souligné.

Martin BALOUATA-MALEKA

Des témoignages rapportent 
que c’est à cause des tor-

tures et des humiliations su-
bies que ce jeune commerçant 
aurait mis fin à ses jours, en 
se donnant la mort par pen-
daison dans sa cellule. Mais, 
les témoignages sont concor-
dants pour dire qu’il ne s’est 
pas pendu comme disent les 
policiers et qu’il est plutôt mort 
des tortures subies.
Voilà ce qui a mis les jeunes 
de Ngo en colère, en pillant et 
en incendiant le commissariat 
de police. Le commissaire de 
police de Ngo, le capitane 
Ghislain Crépin Mboussa, 
se retrouve au cœur de la 
tourmente et a été dessaisi 
de l’enquête par le procureur 

de la République près le Tri-
bunal de grande instance de 
Djambala, Bernardet Hoswald 
Ndinga.
Pour une histoire de quartier, 
le commissaire de police de 
Ngo a interpellé un jeune de 
28 ans qu’il a fait sauvage-
ment torturer dans son com-
missariat, alors que la torture 
est interdite au Congo, pays 
signataire de la Convention 
contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, en 
vigueur dans le monde depuis 
1987. Il exigeait à sa famille 
la somme de 250 mille francs 
pour le libérer.
D’ailleurs, depuis le 7 avril 
2025, le procureur de la Ré-

publique de Djambala lui re-
proche son insubordination et 
sa résistance aux instructions 
qu’il lui donne, «l’immoralité 
et le refus stratégique ainsi 
que les raisons fallacieuses 
en matière de déferrement 
des gardés-à-vue». Il lui re-
proche aussi le manque de 
transmission des dossiers et 
des suspects à déférer. Bref, 
le commissaire Ghislain Cré-
pin Mboussa n’en faisait qu’à 

sa tête. Voilà que ses abus de 
pouvoir sont à l’origine d’un 
drame qui a frappé la localité 
de Ngo, avec la mort d’un gar-
dé-à-vue, le pillage et l’incen-
die du bâtiment du Commissa-
riat de police. 
Les bavures et autres déra-
pages policiers semblent se 
multiplier ces derniers temps, 
et cela est déplorable.

Jean-Clotaire DIATOU

Sécurité publique

Une histoire de torture, à l’origine 
de l’incendie du commissariat de police de Ngo
Un drame s’est produit à Ngo, où des jeunes en co-
lère ont pillé et incendié, dimanche 25 mai 2025, à 
partir de 8h, le bâtiment du Commissariat de police 
de Ngo, à la suite du décès en garde-à-vue, de leur 
ami ayant eu un problème de limite de parcelle de 
terrain avec un voisin. Le corps de ce jeune, répon-
dant au nom de Teveman Eboué Abbé Négo, âgé de 
28 ans, tenancier d’une boutique, porte des traces 
de tortures au visage, au niveau des poumons et aux 
doigts. 

Les participants à la fin des travaux

Le commissariat pillé et incendié et les deux camions également 
incendiés.

Le Gouverneur  coupant le ruban symbolique lançant les festivités 
du 25ème  anniveraire de la caisse de retraite de la B.e.a.c.
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Franck Chardin Aubin 
Tchibinda a expliqué 
que le  «rapport d’audit 

de gestion des fonds et biens 
placés sous séquestre dans 
le cadre de la succession de 
feue Adèle Barayo», remis le 
6 mai 2025, à toutes les par-
ties prenantes, notamment 
le Tribunal d’instance de 
Ouenzé-Talangai, les avocats 
des ayants droit et le Pajed, 
confirme, «avec force détails, 
les soupçons de détourne-
ments et d’irrégularités graves 
déjà dénoncés par le Pajed 
dans sa note de position du 31 
mai 2024. Il établit la respon-
sabilité pleine et entière du 
séquestre, Me Jérôme Gérard 
Okemba Ngabondo, dans une 
gestion déloyale, chaotique, 
opaque, irresponsable et ma-
nifestement frauduleuse des 
biens successoraux». 
Etabli à la demande du Tribu-
nal d’instance de Ouenzé-Ta-
langai, suivant l’ordonnance 
n°40 du 25 juillet 2024 et 
appuyé par l’analyse des re-
levés bancaires des reçus 
disponibles, des témoignages 
et des actes des huissiers 
de justice, ce rapport «dé-
montre que sur un total esti-
matif de 117.798.100 Francs 
Cfa de loyer collectés sur la 
période de décembre 2020 
à décembre 2024, seule-
ment 44.636.465 Francs Cfa 
ont été effectivement versés 

sur son propre compte ban-
caire ouvert auprès d’Eco-
bank. Le solde non justifié 
s’élève donc à 73.161.635 
Francs Cfa, représentant 
des fonds directement dé-
tournés ou dissimulés par 
le séquestre. Ce dernier 
a perçu des loyers en nu-
méraire sans en assurer la 
traçabilité, usé de moyens 
de paiement non-bancaires 
tels que le transfert mobile, 
et n’a jamais mis en place de 
comptabilité conforme aux 
standards de gestion fidu-
ciaire exigés dans l’exercice 
de sa mission judiciaire. En 
principe, ces fonds devraient 
être logés dans un compte 
spécial dit compte séquestre 
ou compte de réserve, 

conformément à la décision 
le désignant séquestre».
Le dernier alinéa de l’article 
14 de la loi n°027-92 du 20 
aout 1992 portant institution 
de la profession d’huissier 
de justice en République du 
Congo, énonce qu’«il est 
interdit aux huissiers soit di-
rectement soit indirectement, 
d’employer, même temporai-
rement, les sommes ou va-
leurs dont ils sont constitués 
détenteurs à un titre quel-
conque, à un usage auquel 
ils ne sont pas destinés». 
De même, la note circulaire 
du 27 octobre 2023, prise 
par Monsieur le ministre 
de la justice, des droits hu-
mains et de la promotion 
des peuples autochtones, 

indique que, «même dans 
cette hypothèse, les fonds 
saisis resteront dans un 
compte de réserve jusqu’au 
terme définitif de la procé-
dure judiciaire et ne pourront 
être virés ou décaissés au fi-
nal que pour des motifs fixés 
dans la décision de justice, 
ce, sur signature conjointes 
du propriétaire des fonds, du 
séquestre et d’un représen-
tant du ministère public».
«Malheureusement, ce 
compte de réserve n’existe 
pas. De ce fait, ce manque-
ment constitue une faute 
professionnelle grave et 
une violation délibérée de 
l’ordonnance le désignant 
séquestre de la succession 
Adèle Barayo», a-t-il déclaré.
Réagissant aux questions 
des journalistes, le direc-
teur exécutif du Pajed a 
expliqué  qu’«en tant que 
séquestre, l’huissier de jus-
tice a failli à sa mission. Les 
praticiens du droit, à savoir 
les avocats, les notaires et 
les huissiers de justice de-
vraient contribuer à l’appli-
cation et au respect des lois 
prises et promulguées par 
les pouvoirs publics. Cette 
conférence de presse est 
organisée, afin de deman-
der aux populations de nous 
faire confiance. Plusieurs 
personnes sont désabusées 
par les praticiens du droit, 
elles doivent se rapprocher 
de nous, pour que nous 
mettions hors d’état de nuire 
les praticiens du droit qui ne 
respectent pas la loi. Nous 
sommes-là pour les dénon-
cer  et attirer l’attention des 
pouvoirs publics à choisir les 
praticiens honnêtes, car les 
honnêtes existent dans notre 
pays».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Affaire succession feue Adèle Barayo

Selon Franck Tchibinda, l’huissier 
de justice désigné a failli à sa mission
Franck Chardin Aubin Tchibinda, président de l’Association pour la pro-
motion et la sensibilisation en droits humains, en sa qualité de directeur 
exécutif du Pajed (Programme d’assistance juridique pour l’égalité en droit), 
a rendu public, à travers une conférence de presse tenue le vendredi 16 mai 
2025, au siège de son association, sis Avenue de l’O.u.a, dans le premier ar-
rondissement Makélékélé, à Brazzaville, le «rapport de mission d’inventaire 
d’audit du patrimoine de feue Barayo Adèle». Selon lui, ce rapport établit 
la faillite professionnelle et morale de l’huissier de justice, Me Jérôme Gé-
rard Okemba Ngabondo, dans son rôle de séquestre du patrimoine de feue 
Adèle Barayo. De lourds soupçons de détournements de fonds pèsent sur lui, 
concernant l’argent encaissé des loyers.

Journée mondiale de l’hypertension artérielle

Activité physique, fruits et 
de légumes, pour lutter contre 

l’hypertension artérielle
L’humanité a célébré le 17 mai 2025, la journée mon-
diale de l’hypertension artérielle, une initiative soutenue 
par l’O.m.s. Cette journée est l’occasion de sensibiliser la 
population mondiale aux risques liés à l’hypertension ar-
térielle et à la prévention des complications graves qu’elle 
peut entraîner. Selon l’O.m.s, elle est la première cause 
de décès dans le monde. La pratique d’une activité phy-
sique régulière, la consommation de fruits et légumes sont 
autant d’habitudes permettant de prévenir l’hypertension 
artérielle.

Selon les médecins, la prévention de l’hypertension 
repose sur des actions simples. Elle consiste à adop-
ter un mode de vie adapté et un contrôle régulier de la 
tension: ne pas fumer, car le tabac accélère le rythme 
cardiaque et augmente la pression sanguine; avoir 
une alimentation équilibrée, en privilégiant la consom-
mation de fruits et légumes (le potassium contenu 
dans les fruits et légumes aide à abaisser la tension 
artérielle); limiter la consommation de sel; modérer 
voire réduire sa consommation d’alcool.
L’activité physique régulière est importante. L’O.m.s 
recommande au moins 30 minutes d’activité physique 
au quotidien pour les adultes et 60 minutes pour les 
jeunes et contrôler systématiquement sa tension ar-
térielle. «Des traitements simples et peu coûteux 
permettent de maîtriser efficacement l’hypertension, 
et pourtant celle-ci n’est maîtrisée que chez environ 
une personne hypertendue sur cinq», a déploré le Dr 
Tedros Adhanom Ghebreyesus, directeur général de 
l’O.m.s. 
L’hypertension artérielle (une pression sanguine trop 
élevée) est la première cause de maladies chroniques 
souvent évitables, telles que les maladies cardiovas-
culaires, les A.v.c (accidents vasculaires cérébraux), 
et les insuffisances rénales. Selon les données de 
l’O.m.s, 62% des A.v.c et près de la moitié des ma-
ladies cardiaques ischémiques (infarctus) sont attri-
buées à une pression artérielle élevée. 26,4% de la 
population mondiale adulte souffre d’hypertension 
artérielle. En 25 ans, on dénombre une augmentation 
de 65% de cas d’hypertension artérielle. Cette ma-
ladie est souvent asymptomatique, c’est pourquoi la 
surveillance régulière de la tension artérielle est im-
portante.
Selon le tout premier rapport sur les conséquences 
désastreuses de l’hypertension artérielle au niveau 
mondial publié en 2023, ainsi que les recommanda-
tions sur les moyens de vaincre ce trouble qui tue en 
silence, environ quatre personnes sur cinq souffrant 
d’hypertension artérielle ne sont pas traitées correcte-
ment, mais si les pays peuvent étendre la couverture 
des traitements, 76 millions de décès pourraient être 
évités entre 2023 et 2050.
Le nombre de personnes hypertendues (dont la ten-
sion artérielle est égale ou supérieure à 140/90 mmHg 
ou qui prennent des médicaments antihypertenseurs) 
a doublé entre 1990 et 2019, passant de 650 millions 
à 1,3  milliard de personnes. Près de la moitié des 
personnes hypertendues dans le monde ignorent ac-
tuellement qu’elles le sont. Plus des trois quarts des 
adultes hypertendus vivent dans des pays à revenu 
faible ou intermédiaire, précise le rapport.  L’âge et 
certaines prédispositions génétiques peuvent ac-
croître le risque d’hypertension artérielle, mais ce 
risque peut aussi augmenter en raison de facteurs 
modifiables tels qu’une alimentation riche en sel, l’ab-
sence d’activité physique et la consommation exces-
sive d’alcool.

Urbain NZABANI

Il ne faut pas croire qu’en société humaine, c’est 
la force seule qui fait le pouvoir. C’est plutôt 
l’éthique et la force qui font le pouvoir. Quand 

l’un des deux piliers manque ou est malmené, le 
pouvoir vacille et peut s’ébranler. Chez les hommes 
de hauteur d’esprit, seul le pilier éthique suffit pour 
faire le pouvoir. Chez les bruts, par contre, la force 
est nécessaire pour exercer le pouvoir.
Nous ne sommes pas des bruts et malheureuse-
ment, nous ne pouvons pas non plus prétendre, 
pour l’instant, être dans une société de gens de 
hauteur d’esprit. Alors, pour gouverner notre socié-
té, il faut savoir concilier éthique et force. Le pou-
voir d’Etat doit avoir ces deux piliers. L’éthique or-
donne que la force ne puisse être exercée que de 
droit et de raison et de manière proportionnée, sans 
exégération.

Ce qui est éthique est relatif à la morale. La mora-
lité donne sens et force à la justice sociale, qui est 
fondée sur l’égalité des droits de tous les citoyens 
devant la loi et qui donne possibilité à tous les ci-
toyens sans exclusive et sans discrimination, de 
bénéficier du progrès social et économique. 
Quand les dirigeants sacrifient les préceptes mo-
raux les plus ordinaires, ils délégitiment le pouvoir 
qu’ils exercent et auront tendance à recourir à la 
force pour s’imposer. La justice sociale doit être la 
pierre angulaire de tout pouvoir destiné à conduire 
une société vouée au progrès et au développe-
ment. Elle commande de privilégier l’intérêt géné-
ral devant l’intérêt particulier.

Jean Clotaire DIATOU

Humeur

Ethique et force

Franck Chardin Aubin Tchibinda

Faire prendre sa tension, pour prévenir l’hypertension.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

Introduction

À l’heure où la révolution 
numérique transforme 
en profondeur l’en-

semble de notre société, le 
secteur éducatif connaît lui 
aussi une mutation sans pré-
cédent. Les technologies nu-
mériques offrent, désormais, 
la possibilité d’automatiser et 
d’optimiser de nombreuses 
tâches des professionnels de 
l’éducation, redéfinissant ain-
si les contours de l’enseigne-
ment et de l’apprentissage. 
Cet article examine les enjeux 
et les perspectives de cette 
transformation pour notre 
système éducatif national.

A- Les outils numé-
riques au service de 
l’éducation

1- Des solutions logicielles 
pour une gestion 

éducative optimisée
La révolution numérique a in-
troduit une multitude d’outils 
performants qui transforment 
l’administration scolaire. Les 
systèmes d’information et de 
gestion de l’éducation (Sige) 
comme les logiciels «OpenE-
mis» ou «Gibbon», gratuits et 
disponibles en open source, 
permettent d’optimiser l’admi-
nistration du système éducatif 
ou celle des établissements 
scolaires.
«OpenEmis» est un logi-
ciel complet, développé par 
l’Unesco, qui comprend des 
modules d’information et de 
gestion de l’éducation aux 
niveaux des établissements, 
des circonscriptions ou dé-
partements ainsi qu’au niveau 
national.
«Gibbon» est un logiciel de 
gestion scolaire open source 
et gratuit, extrêmement 
flexible et personnalisable, 
permettant d’implémenter 
par exemple au choix divers 
types de systèmes d’évalua-
tion:  le système tradition-
nel de calcul de moyennes 
de notes associées à des 
disciplines scolaires ou au 
contraire un système mo-
derne de scores mesurant 
des niveaux de compétence 
en relation avec un référentiel 
de compétences.
Parallèlement, des plate-
formes comme «Tao Testing» 
automatisent efficacement les 
processus d’évaluation, de 
la conception et la passation 
des épreuves à l’analyse des 
résultats.
Pour les enseignants formés 
à leur utilisation, les L.m.s 
(Learning management sys-
tem) et, de plus en plus, les 
L.x.p (Learning experience 
platform) offrent des moyens 
puissants de piloter leurs 
classes et de gérer leur en-
seignement avec une effica-
cité accrue.

2- L’apprentissage 
enrichi par le multimédia

L’utilisation de supports 
didactiques numériques, 
multimédias et interactifs 
transforme radicalement l’ex-
périence d’apprentissage en 
milieu scolaire. Les concepts 
mathématiques, biologiques, 
géographiques ou physiques 
prennent vie grâce aux ani-
mations et simulations inte-
ractives, en H.t.m.l 5, offrant 
une compréhension bien plus 
intuitive que les traditionnels 
manuels et tableaux noirs. 
Cette approche dynamique 
captive davantage l’attention 
des élèves et facilite l’assimi-
lation des connaissances.
Les exerciseurs numériques 
représentent également 
une avancée majeure. En 
générant des exercices de 
manière aléatoire et en les 
corrigeant instantanément, ils 
optimisent considérablement 
l’efficience dans l’utilisation 
du temps d’apprentissage. 
Cette automatisation corres-
pond à un véritable bond en 
termes de productivité intel-
lectuelle, comparable à la 
mécanisation dans le secteur 
agricole.

3- Les environnements 
d’apprentissage adap-
tatifs : une révolution 

pédagogique

L’innovation la plus promet-
teuse réside dans les environ-
nements numériques d’ap-
prentissage adaptatifs. Ces 
systèmes intelligents person-
nalisent automatiquement les 
parcours d’apprentissage en 
fonction du profil de chaque 
élève. Ils identifient les la-
cunes, proposent des activi-
tés de remédiation ciblées et 
s’adaptent au rythme d’ap-
prentissage individuel.
Cette technologie représente 
une aide précieuse pour les 
enseignants confrontés à 
l’hétérogénéité des niveaux 
et des rythmes d’apprentis-
sage dans leurs classes, par-
ticulièrement dans le contexte 
des effectifs importants qui 
caractérisent de nombreuses 
écoles en Afrique subsaha-
rienne.

B- La transformation 
des métiers de l’éduca-
tion

Une nouvelle division 
du travail pédagogique

Les métiers de l’éducation 
connaissent un bouleverse-
ment profond. De nouveaux 
acteurs, comme les ingé-
nieurs pédagogiques, font 
leur apparition dans l’éco-
système éducatif. Leur rôle 
consiste à concevoir et admi-
nistrer les solutions logicielles 
utilisées dans ce secteur, éta-
blissant ainsi une nouvelle ré-
partition des responsabilités.
Traditionnellement, l’ensei-
gnant devait élaborer seul 
l’intégralité du scénario pé-
dagogique: planification 
des activités, sélection des 
ressources, conception des 
exercices d’évaluation. Au-
jourd’hui, une partie de ces 
tâches peut être réalisée en 
amont, par d’autres profes-
sionnels, et intégrée dans 
des applications éducatives. 
L’enseignant se voit ainsi li-
béré d’une partie du travail de 
conception, pour se concen-
trer sur l’accompagnement 
personnalisé des élèves. 
Cette évolution rappelle celle 
du secteur du bâtiment où les 
architectes conçoivent les 
plans que les ingénieurs et 
techniciens mettent, ensuite, 
en œuvre sur le terrain.

C- Les défis à relever 
dans notre contexte lo-
cal

1- Un manque de culture 
numérique pédagogique

Malgré ces avancées technolo-
giques prometteuses, notre pays 
fait face à un défi majeur: les pro-
fessionnels de l’éducation sont 
généralement peu informés de 
ces mutations qui transforment 
leur métier. Nos enseignants et 
leurs encadreurs (conseillers 
pédagogiques, inspecteurs) 
manquent cruellement de culture 
numérique, particulièrement 
dans sa dimension pédagogique.
Les établissements scolaires 
privés n’investissent que 
rarement dans les équipe-
ments informatiques. Quant 
aux rares écoles disposant 
d’une salle informatique, elles 
se limitent souvent à l’ensei-
gnement basique de logiciels 
bureautiques comme «Word» 

ou «Excel», une exploitation 
du matériel d’une pauvreté 
regrettable au regard des 
possibilités offertes par le nu-
mérique éducatif.

2- Vers un partenariat 
école-entreprise efficace

Face aux coûts élevés des équi-
pements informatiques, le parte-
nariat école-entreprise apparaît 
comme un modèle de finance-
ment prometteur pour la trans-
formation numérique de l’en-
seignement dans nos pays en 
développement. Toutefois, ces 
initiatives doivent éviter l’écueil 
de l’amateurisme, malheureuse-
ment trop fréquent ces dernières 
années.
L’introduction d’outils numé-
riques à l’école doit s’inscrire 
dans le cadre d’un projet édu-
catif réfléchi, planifié et métho-
diquement mis en œuvre. Les 
entreprises, souvent dépourvues 
de l’expertise nécessaire dans le 
domaine éducatif, gagneraient à 
collaborer avec des structures 
professionnelles spécialisées. 
Plusieurs initiatives d’équipe-
ment informatique des établis-
sements scolaires n’ont pas per-
duré, faute d’avoir anticipé des 
problèmes cruciaux comme la 
maintenance des équipements 
ou l’élaboration d’un projet pé-
dagogique capable d’impliquer 
durablement la communauté 
éducative.

Conclusion
La révolution numérique offre 
des opportunités sans précé-
dent pour transformer notre sys-
tème éducatif et répondre aux 
défis de demain. Cependant, 
cette transformation ne pourra 
réussir que si elle s’accom-
pagne d’une véritable stratégie 
d’intégration des technologies 
dans les pratiques pédago-
giques, d’une formation adé-
quate des enseignants et d’une 
collaboration étroite entre tous 
les acteurs concernés.
L’avenir de notre éducation 
dépendra largement de notre 
capacité collective à embras-
ser ces innovations technolo-
giques, non comme de simples 
gadgets, mais comme de véri-
tables leviers de transformation 
pédagogique au service de la 
réussite de tous les élèves. 
Nous avons créé le Ceredis 
pour apporter notre contribution 
au développement, dans notre 
système éducatif, des nouvelles 
approches de l’enseignement 
instrumentées par les technolo-
gies numériques

Père Christian de 
La BRETESCHE 

et Frédéric OUAMBA
Animateurs du CEREDIS 
(Centre de Ressources Didac-
tiques et Scolaires Numériques). 

Tel: (242) 06.406.15.34 – 
05.555.63.56. 

Courriel: 
devweb.ceredis@gmail.com 

Education

La révolution numérique: défis 
et opportunités pour notre système éducatif

Eu égard à l’arrogance et à la méchanceté de cer-
tains de nos compatriotes, nos amis communs 
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, m’ont de-
mandé de te faire partager ce conte, comme cela 
se fait au mbongui:
«Un jour, une vipère croisa le chemin d’une hache 
et s’y blessa légèrement. Furieuse, consumée 
par la douleur, elle jura de se venger. Mais quelle 
blessure une simple vipère pourrait-elle infliger à 
une hache? Aucune;
Aveuglée par la colère, elle tenta de mordre l’acier 
tranchant, espérant y insuffler son venin. Mais, 
seul un élancement fulgurant lui répondit. Le 
sang commença à couler de sa gueule, mais sa 
rage surpassait sa souffrance. Elle resserra son 
étreinte autour du manche, cherchant à étouffer 
son ennemi. Pourtant, plus elle serrait, plus elle 
s’affaiblissait, plus la douleur devenait insou-
tenable. Loin de céder, elle fit un dernier effort, 
contractant son corps de toutes ses forces dans 
un ultime assaut;
Le lendemain matin, lorsque le menuisier ouvrit 
la porte de son atelier, il trouva la vipère sans 
vie, enroulée autour de l’outil inébranlable. Ainsi 
en va-t-il de la colère et de la vengeance. A trop 
vouloir blesser, on se détruit soi-même. Il existe 
une parole attribuée à Bouddha: «La colère est un 
poison que l’on boit soi-même, en espérant qu’il 
tue l’autre». 
La fureur est un feu dévorant. Et face à un incen-
die, que fait-on? On s’éloigne. On ne se jette pas 
dans les flammes. Alors, la prochaine fois que la 
rage vous envahit, marchez. Respirez. Laissez 
le temps apaiser votre cœur sous le poids de la 
haine. Lâchez prise avant que la colère ne vous 
consume, et choisissez la paix plutôt que l’ombre 
du ressentiment».
Pardonner est une action plus noble et plus rare 
que celle de se venger. Comprenne qui pourra. 
Aurevoir et à bientôt.

Diag-Lemba.

Calendrier national

Deux longs week-ends 
qui se suivent

Jeudi 29 mai: fête de l’Ascension
Chez les chrétiens, la fête de l’Ascension célèbre la montée 
du Christ vers Dieu son Père. Elle intervient 40 jours après 
la fête de la Pâques. Ainsi, cette année 2025, la fête de 
l’Ascension est célébrée le jeudi 29 mai, qui est donc un 
jour férié.

Lundi 9 juin: Lundi de Pentecôte
La Pentecôte est une fête chrétienne qui commémore l’ef-
fusion du Saint-Esprit sur les apôtres, le cinquantième jour 
après la résurrection du Christ à Pâques. Le lundi qui suit le 
dimanche de Pentecôte est férié.

Mardi 10 juin: Journée nationale de réconciliation
Le 10 juin 1991, c’est la clôture, à Brazzaville, des assises 
de la Conférence nationale souveraine (C.n.s), qui éta-
blirent au Congo, la démocratie par le pluralisme politique 
et l’Etat de droit, après 27 ans de régime à parti unique. 
Ayant présidé ces assises, Mgr Ernest Kombo, d’heureuse 
mémoire, s’inspirant de nos traditions, appela les parti-
cipants à la Conférence nationale souveraine, à un geste 
de réconciliation à travers une cérémonie de lavement des 
mains, comme pour exorciser le Congo des divisions et 
autres tiraillements qui avaient opposés les participants à 
ces assises. La commémoration de cette journée, qui est 
fériée au Congo, se déroule généralement sous le patro-
nage du Comité de suivi de la Convention pour la paix et la 
reconstruction du Congo, mais semble un peu perdre de sa 
vigueur, alors que le Congo a de plus en plus besoin de la 
réconciliation de ses fils et filles.

Par Père Christian De La Brestesche et Frédéric Ouamba.



PAGE  10 - L’HORIZON AFRICAIN   N°295 DU JEUDI 29 MAI 2025   

TRIBUNE

Ma fratrie l’appelait 
«Tonton Tchitchi», car 
il avait les mêmes 

origines que notre mère, 
Mme Kolélas née Jacque-
line Mounzenzé. Tous deux 
étaient originaires de la 
contrée de Mpika-Mbana et 
ses environs, dans le District 
de Goma Tsé-Tsé. Mme Ko-
lélas le considérait comme 
son cadet et inversement (Ya 
nkazi et ya bushi, en lari). Ain-
si, une grande affection les 
liait indubitablement. Il était 
docteur en économie, en droit 
rural et ingénieur agronome 
de l’Université de Toulouse, 
en France. À son retour au 
Congo, il sera enseignant à 
l’Université Marien Ngouabi. 
Et parallèlement, il était direc-
teur général du Crédit rural du 
Congo, banque dont il sera 
à l’origine de la création en 
1982. Au plan politique, il sera 
membre du Parti congolais du 
travail (P.c.t) à l’époque du 
monopartisme au Congo.
Avec l’avènement du mul-
tipartisme, il va intégrer en 
1991, après la tenue de la 
Conférence nationale souve-
raine, le Mouvement congo-
lais pour la démocratie et 
le développement intégral 
(M.c.d.d.i), le parti politique 
fondé par Bernard Ba-
kana-Kolélas. En réalité, ce 
sont les chefs traditionnels de 
la deuxième circonscription 
de Goma Tsé-Tsé, manifes-
tant la volonté des habitants, 
qui vont l’amener auprès de 
Bernard Bakana-Kolélas. Ils 
l’avaient ainsi choisi pour 
être leur député. C’est ainsi 
qu’il sera élu député de cette 
circonscription, pendant les 
élections législatives de 1992. 
Le 31 octobre 1992, un vote 
de défiance contre le gouver-
nement fait basculer la ma-
jorité parlementaire. À cette 
occasion, un nouveau bureau 
de l’Assemblée nationale 
sera mis sur pied, Bernard 
Tchibambéléla en sera le 
premier vice-président. Paul 
Nkounkou-Massamba, René 
Samba et moi-même faisions 
partie de son cabinet, avec 
d’autres, respectivement aux 
postes de directeur de ca-
binet, conseiller politique et 
conseiller économique. 
Le peu de temps que nous 
avions passé ensemble, avec 
la dissolution de l’Assemblée 
nationale qui interviendra par 
la suite, j’avais découvert 

l’homme méticuleux, organi-
sé et énergique dans le travail 
qu’il était. Il cumulait ses nou-
velles fonctions avec celles 
de directeur général du Crédit 
rural du Congo. Je l’ai vu tra-
vailler sur les deux structures, 
sans la moindre faiblesse sur 
l’une ou l’autre, mais avec 
la même détermination et le 
même attachement. 
Lorsque Bernard Bakana-Ko-
lélas sera nommé Premier 
ministre par le Président Pas-
cal Lissouba en 1997, Placide 
Lenga et Bernard Tchibam-
béléla seront nommés dans 
son cabinet, respectivement 
comme directeur de cabinet 
et directeur de cabinet adjoint. 
Bernard Bakana-Kolélas dé-
sirait avoir, à ses côtés, cette 
vision complémentaire de ju-
riste et d’économiste outillés. 
Très attaché au développe-
ment de son pays, Bernard 
Tchibambéléla était convain-
cu que le développement 
du Congo passait par celui 
de ses départements (hier 
régions). C’est ainsi, sous la 
clairvoyance des cadres ori-
ginaires du Pool, la création 
de la Banque du Pool sera 
mise en chantier. Bernard 
Bakana-Kolélas en faisait 
un objectif cardinal. Et c’est 
Bernard Tchibambéléla qui 
présidera, avec maestria, 
l’assemblée constitutive de 
la Convention d’épargne du 
Pool (Cod’Ep) qui deviendra 
Société financière de déve-
loppement (Sofidé), quelques 

années plus tard. Ces der-
nières années, nous en par-
lions avec lui avec beaucoup 
de regrets sur le sort malheu-
reux donné à ce projet par 
ses nouveaux gestionnaires. 
Un projet qui fut porteur d’es-
poirs pour le Département du 
Pool. Bernard Tchibambéléla 
en était l’un des principaux 
artisans, disons même la che-
ville ouvrière. 
L’itinéraire politique de Ber-
nard Tchibambéléla aura 
connu une traversée du dé-
sert. En effet, la guerre du 5 
juin 1997 qui éclate au Congo 
va le pousser en exil. Nous 
allons donc nous retrouver à 
Abidjan en Côte d’Ivoire. Il y 
vivait avec ses trois enfants, 
la fille unique et les deux 
derniers garçons. À Abidjan, 
la vie n’était pas facile entre 
nos nombreuses allées insis-
tantes et quelquefois déses-
pérantes, frustrantes auprès 
de l’Asapsu, pour solliciter 
de l’assistance. L’Asapsu 
étant l’Association de soutien 
à l’auto-promotion sanitaire 
et urbaine, une organisation 
non-gouvernementale parte-
naire du Haut-commissariat 
des Nations unies pour les 
réfugiés (H.c.r). 
Ainsi en exil, à Abidjan comme 
plus tard en France, j’avais 
découvert un autre visage de 
l’homme, un visage du père 
très attentionné qui jouait le 
rôle maternel dans toutes ses 
dimensions pour ses chers 
enfants. Il avait perdu son 

épouse, Nicole Kayi, il y a 
plusieurs années de cela. Un 
père prêt aux sacrifices, pour 
faire face à ses nombreuses 
obligations familiales. 
Sa fidélité à Bernard Ba-
kana-Kolélas fera qu’il soit 
resté en exil jusqu’à ce que 
le destin lié au décès de 
Mme Jacqueline Kolélas, 
notre mère, nous ramène 
ensemble dans notre pays 
natal. En dépit des difficultés 
vécues en exil, il n’a jamais, 
comme l’avaient fait certains, 
anticipé son retour au bercail 
ou quitter le navire aux prises 
à de grosses turbulences. Ils 
sont rentrés ensemble avec 
Bernard Bakana-Kolélas, 
inhumer celle qu’il considé-
rait comme sa grande sœur. 
Finalement, ils sont restés 
au Congo, pour reconstruire 
le M.c.d.d.i et recoudre le 
tissu national lourdement 
endommagé. Il retrouvera 
son siège à l’Assemblée na-
tionale comme député de 
Mbanza-Ndounga. Parallèle-
ment, il redeviendra premier 
vice-président à l’Assemblée 
nationale et quelques années 
plus tard, ministre de la pêche 
et de l’aquaculture.
Passionné de l’écriture, il 
nous laisse trois excellents 
ouvrages: «Sur les ailes 
du temps», livre publié en 
France, en 2009, aux Editions 
Paari, qui retrace l’itinéraire 
d’une enfance africaine à 
travers son propre vécu; «La 
bouche de la lettre», roman 
publié en France aux Edi-
tions Silex/Nouvelles du Sud; 
«Le commerce mondial de la 
faim: stratégie de rupture po-
sitive au Congo-Brazzaville», 
publié en 2009, en France, 
chez L’Harmattan.
Le secrétaire général du 
M.c.d.d.i laisse parmi nous 
un grand vide. Sa silhouette, 
son sens de l’humour, son en-
thousiasme et sa jovialité vont 
beaucoup nous manquer. 
«Adieu Tonton Tchitchi; paix à 
ton âme; que la terre de nos 
ancêtres te soit légère!».

Jean Vital Fructueux 
KOLELAS-KOUKA

Depuis Birmingham 
(Région des Midlands de 

l’Ouest, Angleterre)

Témoignage de Jean Vital Fructueux Kolélas-Kouka

Très attaché au développement de son 
pays, Bernard Tchibambéléla s’en est allé

Ce mercredi 21 mai 2025, je me lève du lit, puis aux environs de 7h, 
dans la marche horaire et quotidienne du jour, un coup d’œil de routine 
sur mon téléphone me renseigne sur trois appels manqués à 2h27, 5h47 
et 6h16 de la part de mon cadet, le président Euloge Landry Kolélas. Je 
fus flippé par son insistance. Je l’appelle aussitôt, et j’entends la voix 
cassée de mon frère me balançant la douloureuse et malheureuse nou-
velle qui me glace tout le corps: «Tonton Tchitchi vient de nous quitter». 
Il ajoute: «Pourtant, nous avions échangé hier à 11h, il était en parfait 
état, je ne comprends rien». La mort, encore elle, implacable, venait de 
nous enlever subrepticement Bernard Tchibambéléla, Ya Tchitchi pour 
les intimes, dans les premières heures du mercredi 21 mai 2025. Instan-
tanément, ma mémoire m’a fait revisiter tous nos souvenirs communs 
vécus en Côte d’Ivoire, en exil, loin de notre pays natal. 

Commentaire

Pas de décret d’approbation 
pour la convention d’affermage de E²c 

Le 13 février 2025, le ministre de l’énergie et de l’hydraulique, 
Emile Ouosso, signait, avec Papa Toby Gaye, directeur géné-
ral de la Senelec (Société nationale d’électricité du Sénégal), 
la convention d’affermage au terme de laquelle la société sé-
négalaise va assurer la commercialisation de l’électricité au 
Congo, à travers une filiale, la Socelec (Société congolaise 
d’électricité). La cérémonie de signature s’était déroulée à la 
Primature, sous la supervision du Premier ministre chef du 
gouvernement, Anatole Collinet Makosso. En principe, après la 
signature de cette convention, il ne restait plus que la prise en 
conseil des ministres, d’un décret d’approbation du Président 
de la République, Denis Sassou-Nguesso, pour que la Socelec 
entre en activité, en lieu et place de E²c, dans la commerciali-
sation de l’électricité au Congo. Mais, au terme de la session 
du Conseil des ministres tenue le 13 mai dernier, à Oyo, la 
convention d’affermage n’a pas été approuvée par le gouver-
nement et donc le décret d’approbation ne suivra pas.

Lors de la session du Conseil des ministres du 13 mai dernier, 
le gouvernement a manifesté sa détermination à poursuivre «les 
réformes ainsi résolument engagées», «afin d’améliorer les per-
formances du secteur de l’électricité, élément moteur dans le dé-
veloppement de notre pays». Mais, au terme d’un échange sur 
la convention d’affermage, des réserves ont été émises pour ne 
pas l’approuver, en raison de nombreuses clauses suspensives. 
Parmi ces clauses suspensives, il y a un procès en vue intenté, 
le 16 avril dernier, par le Cabinet «Africa finances and advisory» 
contre la Socelec, pour «escroquerie».
Par ailleurs, la Commission technique interministérielle mise en 
place par décret du Premier ministre, le 5 mars 2025, avec pour 
mission d’intégrer les désidératas des syndicalistes de E²c dans 
la convention d’affermage, n’a abouti à aucune conclusion. Les 
syndicalistes ayant changé d’attitude, en exigeant désormais, le 
rejet pur et simple de la convention d’affermage.
Au regard de tous ces faits, le Président Denis Sassou-Nguesso 
a renvoyé aux calendes grecques le décret d’approbation de la 
convention d’affermage. A la place, «le Conseil des ministres a 
réaffirmé l’urgence, pour le gouvernement, d’étudier les condi-
tions d’amélioration du réseau de transport d’électricité entre les 
villes de Pointe-Noire et Brazzaville, afin de réduire puis d’élimi-
ner les pertes techniques sur ce tronçon et d’améliorer ainsi la 
desserte, la quantité et la qualité de l’électricité en faveur des 
populations».
Pour les syndicats de E²c, qui avait infligé un carton rouge à la 
convention d’affermage, lors de leur manifestation du 21 février, 
c’est une victoire. Le syndicaliste Oko Engambé, qui s’est fondu 
d’un audio en langue mbochi, avant le Conseil des ministres du 
13 mai, pour implorer le Président de la République de ne pas 
suivre les membres de son gouvernement dans cette aventure 
qui risque d’ébranler son pouvoir, c’est une victoire éclatante.
Mais, pour le gouvernement, il y a problème: comment faire 
entendre raison à la partie sénégalaise, que la convention d’af-
fermage ne peut plus être mise en œuvre? La Senelec aurait 
versé un montant important (3 milliards de francs Cfa?) pour la 
signature de la convention d’affermage. Que va-t-il se passer? 
Le Président sénégalais, Bassirou Diomaye Faye, a dépêché un 
émissaire auprès de son homologue congolais. Ainsi, le ministre 
sénégalais de l’énergie, du pétrole et des mines, Biramane Sou-
leye Diop, porteur d’un message du Chef d’Etat sénégalais, ac-
compagné de Pape Toby Gaye, a été reçu en audience par De-
nis Sassou-Nguesso, le mardi 13 mai, à Oyo. Officiellement, le 
ministre de l’énergie était «porteur d’un message qui rappelle le 
rôle extrêmement important jouée par Son Excellence Monsieur 
le Président de la République (du Congo) dans la promotion de 
la démocratie africaine, le rôle qu’il a joué dans la stabilité, à 
travers ses interventions bien éclairées sur énormément de su-
jets qui intéressent l’Afrique. Nous avons abordé des sujets de 
relation avec le Sénégal et des partenariats qui peuvent s’ouvrir 
et sur lesquels nous sommes engagés à rigoureusement travail-
ler au bénéfice de nos Nations respectives». Mais, l’échec de 
la convention d’affermage sera-t-il une épine dans le pied des 
relations entre le Sénégal et le Congo? Ce qui est sûr, c’est que 
les Sénégalais ne vont pas commercialiser l’électricité au Congo, 
même si la convention n’est pas pour l’instant annulée.

Jean-Clotaire DIATOU

Bernard Tchibambéléla, Ya Tchitchi.

Jean Vital Fructueux Kolela 
Kouka.

Les travailleurs de E2c avaient dit non à la convention d’affermage.
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ANNONCE
Vente des livres de Jean Vital 

Fructueux Koléla-Kouka

Les livres de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka 
sont disponibles à L’Horizon Africain, à L’Hôtel 
Saphir, à Brazzaville. Il s’agit des livres suivants:
- «Bernard Bakana-Kolélas ou le rendez-vous 
d’un homme avec son destin»;
- «Parfait Kolélas: de l‘enfance à la politique».
Prix: 10.500 Francs CFA l’exem-
plaire. 

Pour tous renseignements, contact: 
05.568.54.47 ou 06.662.37.39

L’ouverture et la clôture 
des travaux du sym-
posium international 

de la petite enfance ont 
été présidées par le mi-
nistre Jean-Luc Mouthou, 
en présence d’Ousmane 
Bachir Deme, représen-
tant-résident par intérim 
de la Banque mondiale. Le 
premier jour, l’évènement 
a connu la participation 
des ministres Juste Dési-
ré Mondélé, et Léon-Juste 
Ibombo.
Le ministre en charge de 
l’éducation préscolaire, 
Jean-Luc Mouthou, a 
fait savoir que le sympo-
sium est une opportunité 
précieuse pour bâtir une 
vision partagée et des en-
gagements concrets en 
faveur de l’éducation de 
la petite enfance. Celle-ci, 
pourtant primordiale pour 
le développement global 
de l’enfant, demeure trop 
souvent marginalisée. Mal-
gré des avancées signifi-
catives, l’éducation de la 

petite enfance demeure un 
maillon faible du système 
éducatif de plusieurs pays 
d’Afrique et la République 
du Congo n’est pas exclue. 
Par conséquent, le Ministre 
Jean Luc Mouthou a mar-
telé que la politique natio-
nale de développement 
intégré de la petite enfance 
doit franchir un nouveau 
cap, «celui de sa mise en 

œuvre effective, équitable 
et de qualité sur l’ensemble 
du territoire national». 
Le symposium interna-
tional sur l’éducation de 
la petite enfance est en 
phase avec le premier Plan 
décennal de l’Agenda 2063 
de l’Union africaine qui 
avait, entre autres, pour 
objectif, d’offrir une éduca-
tion préscolaire de qualité à 
au moins 80% des enfants 
d’ici 2023. Bien que cer-
tains pays n’ont pas atteint 
cet objectif, d’autres ont 
réussi à accélérer de bons 
résultats dans ce domaine. 
Ce symposium a permis de 
partager ces expériences 
qui constituent des modèles 
en mettant en lumière les 
meilleurs pratiques. Ainsi 
les participants, constitués 

Symposium international sur l’éducation de la petite enfance

L’éducation de la petite enfance 
au cœur des politiques publiques
Brazzaville, la capitale congolaise, a eu l’honneur d’abriter du 7 au 8 
mai 2025, à l’Hôtel Hilton Tours jumelles, le premier symposium inter-
national sur l’éducation de la petite enfance, organisé par le Ministère 
en charge de l’enseignement préscolaire, avec le soutien de la Banque 
mondiale. Durant deux jours, des experts nationaux et internationaux, 
des représentants d’organisations internationales et de la société civile, 
des délégués de la petite enfance, des spécialistes du préscolaire de dix 
pays africains (Cameroun, Gabon, Centrafrique, Tchad, RD Congo, Séné-
gal, Maroc, Nigeria, Kenya, Congo) ont échangé sur des politiques, des 
pratiques innovantes et des solutions visant à améliorer l’accès et la 
qualité de l’éducation préscolaire en Afrique subsaharienne.

des experts et délégués 
de l’éducation de la petite 
enfance, ont échangés au-
tour de neuf panels théma-
tiques portant sur la quali-
té, l’équité, la gouvernance 
le financement, les normes 
dans la pédagogie, des 
infrastructures et l’engage-
ment parental.
Plusieurs résolutions ont 
été retenues à l’issue des 
travaux du symposium. Il 
s’agit de <<la nécessité 
d’instaurer des normes 
minimales de qualité à 
l’échelle nationale et régio-
nale, l’urgence de former 
des professionnels de ce 
sous-secteur et de valo-
riser les ressources hu-
maines, l’importance d’un 
curriculum adapté ancré 
dans les contextes cultu-
rels africains, qui favorise le 
jeu, la créativité, la langue 
maternelle et le bien-être, 
et enfin l’inscription durable 
de l’éducation de la petite 
enfance dans les politiques 
publiques à travers des 
cadres de gouvernance et 
de financement pérenne.
Ce symposium devrait 
permettre à la République 
du Congo de réviser ses 
politiques relatives à 
l’éducation de la petite en-
fance avec le soutien de 
la banque mondiale qui 
accompagne le ministère 
de l’enseignement présco-
laire, primaire, secondaire 
et de l’alphabétisation, 
dans la mise en œuvre 
du programme Tresor ( 
transformation du secteur 
de l’éducation pour de 
meilleurs résultats) dont le 
budget est 94 millions de 
dollars sur cinq années.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Musique

Avec le décès du chanteur 
Régis Touba, le Congo perd 

une voix de la rumba 
L’artiste musicien congolais, auteur compositeur et 
chanteur, Régis Touba, ancien sociétaire de l’Orchestre 
brazzavillois Extra-Musica, co-fondateur de l’Orchestre 
Extra Musica international, puis du Groupe Z1 interna-
tional, a tiré sa révérence jeudi 15 mai 2025, en France. 
Auteur de deux albums «Tchékélé-Tchékélé» (2009) et 
«Le tigre noir» (2015), l’artiste est décédé suite à un 
malaise au travail. «Il a fait partie de la génération do-
rée de la musique congolaise. Bon chanteur avec un 
timbre vocal à la Likinga Redo, grand danseur, élégant 
musicien, Régis Touba a eu un parcours très contrarié 
avec le groupe Extra-Musica», a réagi, dans une in-
terview, Eddy Ngombé, l’un des acteurs de l’industrie 
musicale congolaise, producteur et éditeur, président 
de l’Union des producteurs de musique du Congo.

Régis Tumba a été révélé au grand public mélomane 
par sa chanson «Angela» tiré de l’album «Confirma-
tion», le deuxième d’Extra-Musica sorti en 1996. Il a 
marqué les esprits tout au long de son parcours ar-
tistique par son timbre vocal et ses prestations scé-
niques, notamment lors d’un concert à Abidjan en 
1997. «Régis Touba aura sans doute donné le meilleur 
de lui à cette période.  Ni son passage chez Wenge 
B.c.b.g à Kinshasa, ni son retour chez son frère Roga 
Roga dans la nouvelle formule d’Extra-Musica, ne 
vont le faire autant briller. Avant de quitter la terre des 
hommes,  Régis Touba consacrait son temps à une vie 
spirituelle loin des paillettes», a confié Eddy Ngombé.
Bon chanteur et grand danseur, Régis Touba, sur-
nommé «Le tigre noir» par ses fans, a eu un parcours 
très contrasté avec l’Orchestre Extra-Musica. Il n’a 
pas participé au premier album du groupe,  «Les nou-
veaux missiles» sorti en 1995, car il se trouvait en An-
gola pour ses études. A son retour au Congo, il écrit 
la chanson «Angela» incluse dans l’album «Confirma-
tion» en 1996. Il sera également absent dans l’album 
«Ouragan» pour n’avoir pas fait le voyage d’Extra 
Musica en France, alors que l’orchestre connaît son 
apogée.
Malheureusement, au sommet de sa gloire, Extra Mu-
sica est confronté à une grande scission en 1998, à 
cause des problèmes de management opposant les 
artistes. Ainsi, Quentin Moyascko, Durell Loemba, 
Régis Touba et Pinochet Thierry s’en iront créer Extra 
Musica international, tandis que le chef de file, Ro-
ga-Roga est resté avec Espé Bass, Kila Mbongo et 
les autres membres.
L’aventure ne durera que quelques années, puisque 
Régis Touba fera bande à part pour créer ensuite Ex-
tra-Musica Z1 international qui, non plus, ne résistera 
pas plus de trois ans, malgré son grand succès sur 
la scène musicale congolaise. Il fait son retour dans 
Extra Musica de Roga Roga en 2006, avant de quitter 
trois ans plus tard, pour embrasser une carrière solo. 
Il est auteur de deux albums «Tchékélé-Tchékélé» 
(2009) et «Le tigre noir» (2015). En 2024, il s’installe 
en France où il va s’éloigner de la scène musicale, 
pour consacrer sa vie à Dieu. Il convient de souligner 
que Régis Touba a animé la musique congolaise, dans 
divers genres allant de la rumba, au coupé décalé, en 
passant par le ngwasuma.

Roland KOULOUNGOU

Folib (Foire du livre de Brazzaville)

Une rencontre pour 
relancer la foire l’année 

prochaine

Après la première édition qui s’était tenue en juin 
2023, la Folib (Foire du livre de Brazzaville) a vou-

lu refaire surface cette année, mais un certain nombre 
de difficultés a conduit les organisateurs à renvoyer 
la deuxième édition en juin 2026. A la place, une ren-
contre est prévue avec les éditeurs et les écrivains, le 
samedi 14 juin 2025, à l’Hôtel Saphir.
La Foire du livre de Brazzaville a pour but de faire 
connaître la production intellectuelle africaine des 
auteurs et écrivains, ainsi que les maisons d’éditions 
du Bassin du Congo. Il s’agit de promouvoir la lecture 
sous toutes ses formes, développer les circuits de 
diffusion du livre, favoriser la coédition, inciter les in-
vestissements dans le domaine de l’édition et des arts 
graphiques, favoriser le contact professionnel entre les 
auteurs, éditeurs, bibliothécaires et libraires.
La première édition avait permis de mesurer l’intérêt 
des éditeurs et des écrivains à cette foire. La rencontre 
prévue le samedi 14 juin à l’Hôtel Saphir, avec Alain 
Koundzilat, Joachim Mbanza, Maurice Loubouakou, 
José Cyr Ebina, etc, permettra de poser les jalons de 
la relance de la Folib sur des bases plus sûres.

Euloge Nazaire BATANTOU

Le ministre Jean-Luc Mouthou (en haut) et une vue de l’assistance.
Régis Touba et Quentin Mouyascko
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L’objectif de la série de 
rencontres entamée par le 
président de la Fécofoot 

avec les dirigeants des clubs 
des différentes catégories est 
de voir comment sauver la sai-
son sportive 2024-2025, trou-
ver un consensus sur la par-
ticipation des clubs congolais 
aux compétitions africaines 
(Ligue des champions, Coupe 
de la Caf); organiser les com-
pétitions des clubs U17, etc.
Pour la première rencontre, sur 
13 clubs de Ligue 1 attendus, 
11 se sont faits représenter, 
alors que le représentant d’un 
club a manqué son voyage de 
Brazzaville et s’est excusé. Le 
seul club qui n’a pas donné de 
nouvelles, c’est l’A.s Juk (As-
sociation sportive Jeunesse 
unie de Kintélé).
Pour ce qui concerne la partici-
pation des clubs congolais aux 
compétitions africaines de la 
saison prochaine (2025-2026), 
le président de la Fécofoot 
a proposé que les qualifiés 
de l’année dernière soient 

reconduits. Il s’agit de l’Ac 
Léopards, pour la Ligue des 
champions et de l’As Otohô, 
pour la Coupe de la Caf. Après 
concertation entre eux, les 
dirigeants des clubs ont ap-
prouvé cette proposition, en 
présentant des doléances fi-
nancières, pour préparer leurs 
équipes à la Coupe du Congo 
qui peut démarrer dès le mois 
de juin. En ce qui concerne 

le championnat national, il ne 
pourra être rattrapé au cours 
de cette saison, mais le pro-
chain championnat va démar-
rer dès le mois de septembre.
Signalons que dans son 
mot liminaire, au début de la 
rencontre, Jean-Guy Blaise 
Mayola a fait observer une 
minute de silence en mémoire 
de «nos illustres disparus», 
Minga Noël Pépé et Daniel 

Football

De rencontres des dirigeants de clubs 
avec la Fécofoot, pour la relance des activités
Après huit mois d’hibernation due à sa suspension par la Fifa 
(Fédération internationale de football association), la Fécofoot 
(Fédération congolaise de football) est en train de relancer ses 
activités, en commençant par les rencontres avec les dirigeants 
des clubs. Ainsi, du lundi 19 au vendredi 24 mai 2025, le pré-
sident de la Fécofoot, Jean Guy-Blaise Mayolas, a eu des ren-
contres, au siège de la Fécofoot, à Brazzaville, avec les diffé-
rentes catégories du football congolais, d’abord les dirigeants 
des clubs de Ligue 1, ceux des clubs de Ligue 2, puis les clubs 
de football féminin, «pour discuter des questions relatives à la 
relance du football». A Pointe-Noire, il a échangé avec les res-
ponsables des clubs de Ligue 2. «Tous ont montré leur enthou-
siasme à reprendre leurs activités», rapporte la Fécofoot.

Amboulou, secrétaire général 
adjoint de la Fécofoot. «Nous 
sommes heureux et ravis e 
vous accueillir aujourd’hui, 
pour discuter des questions 
relatives à la relance des ac-
tivités de la Fédération congo-
laise de football. Nous avons 
connu pratiquement huit 
mois sans activité sportive. 
C’est l’occasion, il faut qu’on 
le dise franchement, de dire 
que cette crise nous a per-
mis de beaucoup réfléchir. Et 
au finish, nous sommes tous 
responsables de cette crise. 
Je dis tous, à l’exception de 
personne. Nous en tant que 
Comité exécutif, et les clubs. 
Point n’est besoin, aujourd’hui, 
de revenir sur ce qui s’est 
passé, on aura peut-être l’oc-
casion d’en parler au cours de 
l’assemblée générale, parce 
qu’il faut qu’on connaisse aus-
si les raisons, les motivations 
pour vous les clubs. C’est 
vous les clubs, pas nous», a 
dit le président de la Fécofoot, 
à l’entame de son propos. 
«Nous formons une famille, 
c’est ça le football… C’est le 
fairplay…», a-t-il enchaîné, en 
déplorant le pillage du siège 
de la fédération, par des res-
ponsables des clubs. «C’est 
regrettable, mais il faut qu’on 
s’assume», a-t-il lancé. Le 
mardi 20 mai, le tour revient 
aux dirigeants des clubs de 
football féminin de rencontrer 
le président de la Fécofoot.

Luze Ernest BAKALA

Commentaire

Faut-il craindre la résurgence 
des mêmes causes ayant conduit 
à la suspension de la Fécofoot?

Alors que les férus du football congolais attendent maintenant 
la reprise des compétitions, après la levée, par la Fifa, de la 
suspension qui frappait la Fécofoot, les observateurs sportifs 
perçoivent déjà des signaux indiquant que ça ne va pas entre 
le Ministère en charge des sports et le Comité exécutif de la 
Fécofoot, malgré sa réhabilitation par la Justice congolaise. 
L’alerte est donnée par le dernier communiqué de presse, pu-
blié le 26 mai 2025, à Brazzaville, par Badji Mombo Wantete, 
secrétaire général de la Fécofoot.

La Fécofoot avait été suspendue par la Fifa, en raison de l’in-
gérence du Ministère en charge des sports dans les affaires de 
la fédération, en ce qui concerne la gestion du football. Pour 
obtenir l’arrêt de cette ingérence, la Fifa avait dû suspendre la 
Fécofoot, pour punir le football congolais à ne plus participer 
aux compétitions internationales. Elle a levé la suspension, dès 
lors que le Ministère des sports a respecté les conditions po-
sées, à savoir la réouverture des stades, du Centre de forma-
tion d’Igné, la dissolution de la Commission ad hoc, alors que la 
Justice congolaise a levé les ordonnances chassant le Comité 
exécutif du siège de la Fécofoot et bloquant les comptes ban-
caires.
A en croire le Comité exécutif, le Ministère des sports semble 
maintenir la pression. «Dans le même temps, le Ministère des 
sports s’emploie à vouloir instrumentaliser la Justice congo-
laise et les services de l’Etat (C.i.d) dans une procédure vou-
lue par ce département, portant sur la gestion des fonds de 
la Fifa par le Comité exécutif de la Fécofoot. Bien que la Fifa 
pourvoyeuse de ces fonds ait promis de s’intéresser à ce volet 
financier, suite aux nombreux courriers envoyés par le Minis-
tère des sports, force est de constater, aujourd’hui, l’obstination 
de ce département à vouloir entreprendre à tout prix, une pro-
cédure judiciaire sur une affaire ne relevant nullement de sa 
compétence», écrit le secrétaire général de la Fécofoot dans 
son communiqué. 
On ne sait pas dans quelle mesure ces affirmations sont per-
tinentes, mais ce communiqué de presse traduit un climat de 
méfiance persistant entre le Ministère des sports et le Comi-
té exécutif de la Fécofoot. D’autant plus que le Ministère des 
sports a réservé une fin de non-recevoir aux demandes de la 
Fécofoot d’organiser des rencontres au salon V.i.p du Stade 
Alphonse Massamba-Débat et au Stade municipal de Pointe-
Noire. Quelle gestion du football congolais peut-on imaginer 
dans ces conditions? Le Comité national olympique et sportif 
congolais devrait s’impliquer pour apaiser les relations entre 
les deux entités et obtenir un climat de travail rassurant, dans 
l’intérêt du football congolais.

Jean-Clotaire DIATOU

La première édition de la 
Coupe de la ville de vol-
leyball a été délocalisée 

à l’I.s.e.p.s (Institut supérieur 
de l’éducation physique et des 
sports), faute de moyens finan-
ciers. La Ligue départementale 
de volleyball de Brazzaville 
ayant épuisé ses ressources, 
elle n’arrivait plus à payer l’allo-
cation du Gymnase Henri Elen-
dé. Elle était donc obligée de 
faire jouer ses matches en plein 
air, dans l’enceinte de l’I.s.e.p.s  
où le directeur général de cette 
structure, Paulin Mandounou, a 
loué l’initiative de la ligue dépar-
tementale qui a ramené le vol-
leyball à Makélékéléké. 

Ainsi, trois finales de volleyball 
à six se sont jouées le dimanche 
18 mai, à l’I.s.e.p.s. Ce sont les 
équipes de J.c.m en juniors 
hommes et de la D.g.s.p en se-
niors des deux versions (Mes-
sieurs dames) qui ont décroché 
les trophées mises en compéti-
tion. Les résultats se présentent 
de manière suivante: 
- en première heure, le 
Centre J.c.m a triomphé de 
l’Inter-club: 3 sets à 1; 
- en seniors dames, la D.g.s.p 
a battu l’Inter-club: 3 sets à 0; 
- en seniors hommes, la 
D.g.s.p a aussi battu le Centre 
J.c.m: 3 sets à 0.
Pour ce qui est du volleyball 

assis, il y a eu le match des 
vétérans entre Ebéba et l’As 
Kinda-Odzohô.
Le moins qu’on puisse dire 
est que la tenue des ren-
contres de finale à l’I.s.e.p.s 
a réjoui les responsables 
de cet établissement. «Le 
retour du volleyball ici est 
pour nous marque un grand 
événement. Le volleyball le 
fief était ici au Centre sportif 
de Makélékélé, là où nous 

Ligue départementale de volleyball de Brazzaville

Sacre de la D.g.s.p et de la J.c.m 
à la première édition de la Coupe de la ville
Comme annoncé, la Ligue départementale de volleyball de Braz-
zaville a organisé, du 10 au 18 mai 2025, au Centre de forma-
tion Gotia, situé dans le 7ème arrondissement Mfilou, la Coupe 
de la ville de volleyball. Toutes les sections de volleyball étaient 
concernées, à savoir: le volleyball à six; le volleyball assis des 
personnes vivant avec handicap; le beachvolleyball, le volley-
ball des jeunes et celui des vétérans. A l’issue de cette compéti-
tion, la D.g.s.p (Direction générale de la sécurité présidentielle) 
et le Centre J.c.m (Jean-Claude Mopita) qui sont à l’honneur.

sommes. Comme le volley-
ball est revenu ici pour se re-
planter là où il y a son vivier, 
à savoir une population de 
près de 700 étudiants, nous 
sommes rassurés», a confié 
son directeur général. Il a 
encouragé la ligue de mul-
tiplier ce genre d’occasions, 
afin que le public renoue 
avec le volleyball.   

Luze E. B. 

Fécofoot  dernière heure
Le président de la Fécofoot, Jean-Guy Mayolas et le secrétaire 
général Badji Mombo Wanteté ont été convoqués, mercredi 28 
mai 2025, par la Commission permanente d’enquête de la C.i.d 
(Centrale d’intelligence et de documentation), «pour affaire les 
concernant». Ces convocations ont suscité une grande indi-
gnation dans les milieux du sport où l’on s’interroge sur ce qui 
se passe, alors qu’on sort à peine de la suspension de la Fifa. 
Est-ce l’histoire des fonds de la Fifa? A ce propos, la Fifa au-
rait déjà signifié, par courrier, au ministre en charge des sports 
qu’elle a ses propres mécanismes de contrôle et que cela ne 
dépend que d’elle, pour procéder au contrôle de la gestion de 
ses fonds. Aux dernières nouvelles, les deux responsables de 
la Fécofoot se sont présentés à la C.i.d et leur audition aurait 
été reportée. Ce qui a permis à Jean-Guy Blaise Mayolas de 
pouvoir tenir sa rencontre avec les entraîneurs des clubs de 
Brazzaville et de l’intérieur du pays. Affaire à suivre !

L’équipe de volleyball hommes de la D.g.s.p

Jean Guy Blaise Mayolas

Une phase de jeu


